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KIROKA, RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE.

Le désherbage manuel des champs de riz fait partie du Système de riziculture intensive (RSI) dans ce projet d’agriculture intelligente face au climat.
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AVANT-PROPOS

Après une année 2015 marquée par la signature historique de l’Accord de Paris et par l’adoption du Programme de développement durable à l’horizon 2030 – deux jalons importants ouvrant la voie vers un avenir plus durable –, l’enjeu en 2016 est de passer des engagements aux actes. L’évolution rapide du climat au niveau mondial engendre une multiplication et une intensification des phénomènes climatiques extrêmes, comme les vagues de chaleur et les sécheresses, ainsi qu’une élévation du niveau de la mer.

Les incidences du changement climatique sur l’agriculture et les conséquences en termes de sécurité alimentaire sont d’ores et déjà alarmantes. C’est pourquoi nous en avons fait l’objet du présent rapport. Une des principales conclusions qui s’en dégagent concerne l’urgence de soutenir l’adaptation des petites exploitations au changement climatique. Agriculteurs, pasteurs, pêcheurs et petits exploitants forestiers sont tous tributaires d’activités qui sont étroitement et inextricablement liées au climat – et ces groupes s’avèrent également les plus vulnérables au changement climatique. Sans une amélioration significative de leur accès aux technologies, aux marchés, aux informations et aux crédits à l’investissement, ils ne seront pas en mesure d’adapter leurs systèmes et leurs pratiques de production au changement climatique.

Si nous ne prenons pas dès maintenant des mesures pour renforcer la durabilité, la productivité et la résilience de l’agriculture, les effets du changement climatique feront peser une lourde menace sur la production alimentaire de pays et de régions déjà fortement exposés à l’insécurité alimentaire. En plus de mettre en péril la réalisation des objectifs de développement durable clés consistant à éliminer la faim et la pauvreté d’ici à 2030, ces effets continueront de prendre de l’ampleur au-delà de 2030 et les dommages qu’ils causeront à l’agriculture seront considérables.

De par son impact sur l’agriculture, sur les moyens d’existence et sur les infrastructures, le changement climatique menace la sécurité alimentaire dans toutes ses dimensions. Il exposera les pauvres, aussi bien en milieu urbain qu’en milieu rural, à une hausse des prix des denrées alimentaires, lesquels deviendront aussi plus instables. Par ailleurs, il nuira à la disponibilité alimentaire en entraînant une baisse de la productivité des cultures, de l’élevage et des pêches, et entravera l’accès aux aliments en compromettant les moyens d’existence de millions de ruraux qui vivent de l’agriculture.

Il convient de s’attaquer dans un même élan à la faim, à la pauvreté et au changement climatique. Il s’agit, pour le moins, d’un impératif moral quand on sait que les populations qui ont contribué le moins au changement climatique sont celles qui, aujourd’hui, en souffrent le plus. Le présent rapport propose un aperçu des solutions possibles pour adapter la production des petits agriculteurs au changement climatique et renforcer la résilience des moyens d’existence des populations rurales. La diversification et une meilleure intégration des systèmes de production alimentaire dans des processus écologiques complexes font naître des synergies avec les habitats naturels, synergies qui préviennent en outre l’appauvrissement des ressources naturelles. L’agroécologie et l’intensification durable sont deux exemples d’approches qui améliorent les rendements et renforcent la résilience par le biais de pratiques telles que l’épandage d’engrais verts, les cultures de couverture fixant l’azote, la gestion durable des sols et l’intégration avec l’agroforesterie et la production animale.

Le développement de secteurs de l’agriculture plus résilients et l’engagement d’investissements intelligents au profit des petits agriculteurs peuvent conduire à un changement en profondeur et améliorer les perspectives et les revenus des personnes les plus démunies de la planète tout en atténuant les effets du changement climatique dont elles sont victimes. Le présent rapport fait la démonstration que les bénéfices tirés de l’adaptation l’emportent sur le coût de l’inaction, et ce, dans une très large mesure. Dans la perspective de cette mutation vers une agriculture durable et plus équitable, il faudra non seulement améliorer l’accès aux marchés et à des services de vulgarisation adaptés, mais également surmonter les obstacles liés à l’insécurité des régimes fonciers, aux coûts de transaction élevés et aux faibles dotations en ressources, en particulier parmi les femmes en milieu rural.

La diversification des moyens d’existence constitue un autre moyen d’aider les ménages ruraux à mieux gérer les risques climatiques en combinant des activités sur le lieu d’exploitation et un travail saisonnier, que ce soit dans l’agriculture ou dans d’autres secteurs d’activité. Dans tous les cas, les programmes de protection sociale seront appelés à jouer un rôle important pour aider les petits exploitants à mieux gérer les risques, limiter la vulnérabilité face à la fluctuation des prix des denrées alimentaires et améliorer les perspectives d’emploi des ruraux qui quittent les campagnes.

Si l’on souhaite contenir l’augmentation de la température mondiale sous le seuil critique des 2 °C, il faudra réduire les émissions: pas moins de 70 pour cent d’ici à 2050. Or, ce n’est qu’avec la contribution des secteurs de l’agriculture que l’on parviendra à maintenir le changement climatique dans des limites raisonnables. En effet, ces secteurs représentent désormais au moins un cinquième des émissions totales, principalement en raison de la conversion des forêts en terres agricoles et de la production animale et végétale. Ainsi, nous sommes confrontés à un double défi: réduire ces émissions tout en répondant à une demande alimentaire sans précédent.

Les secteurs de l’agriculture peuvent grandement contribuer à équilibrer le cycle du carbone à l’échelle mondiale. Par exemple, dans le secteur forestier, la prévention de la déforestation, l’augmentation de la superficie boisée et l’adoption d’une gestion forestière à rendement soutenu dans le cadre de la production de bois d’œuvre sont autant de mesures qui peuvent permettre de fixer de grandes quantités de gaz carbonique (CO2) rejeté dans l’atmosphère. Les sols jouent également un rôle déterminant dans la régulation des émissions de CO2 et d’autres gaz à effet de serre. De fait, grâce à une utilisation des terres et à une gestion des sols appropriées, il est possible d’améliorer la qualité et la fertilité des sols tout en contribuant à ralentir l’accumulation de CO2 dans l’atmosphère.

Il est primordial que les engagements nationaux – à savoir les contributions qui ont été annoncées par les pays et qui forment la base de l’Accord de Paris de 2015 sur le changement climatique – se traduisent par des mesures concrètes. La Conférence des Parties qui se tiendra en novembre 2016 au Maroc fera de la question de la mise en œuvre des engagements dans les secteurs de l’agriculture un enjeu prioritaire des débats. Le présent rapport met en lumière les stratégies, les modes de financement possibles et les besoins en données et en informations, et dresse un tableau des politiques de transformation et des institutions qui peuvent faire tomber les obstacles à la mise en œuvre. Lorsque les pays réviseront et, espérons-le, accélèreront leurs plans nationaux, le succès avec lequel ils parviendront à appliquer leurs engagements – en particulier dans les secteurs de l’agriculture –, constituera un facteur clé pour créer un cercle vertueux générateur d’ambitions encore plus grandes.

Le changement climatique est l’une des pierres angulaires des activités menées par la FAO. Afin d’épauler ses Membres, notre Organisation a investi dans divers domaines qui contribuent à la fois à renforcer la sécurité alimentaire et à favoriser l’adaptation au changement climatique et l’atténuation de ses effets. La FAO œuvre en faveur de la réorientation des systèmes alimentaires et agricoles dans les pays les plus exposés aux risques climatiques, en accordant une attention toute particulière aux petits exploitants.

La FAO intervient dans l’ensemble de ses domaines de compétence, avec l’objectif de promouvoir de nouveaux modèles d’agriculture fondés sur les principes de la durabilité et de l’inclusion. Par le biais du Partenariat mondial sur les sols, elle encourage les investissements visant à limiter au maximum la dégradation des sols et à rétablir la productivité dans les régions où les populations sont les plus vulnérables, ce qui contribue à stabiliser les réserves mondiales de matière organique dans le sol.

La FAO participe au Programme mondial pour un élevage durable, et a lancé un programme visant à réduire les émissions de méthane entérique produites par les ruminants à l’aide de mesures adaptées aux systèmes agricoles locaux. Dans le secteur des pêches, l’Initiative de la FAO en faveur de la croissance bleue contribue à l’intégration des pêches et de la gestion durable de l’environnement. Par ailleurs, la FAO participe à un programme mené conjointement avec l’Union européenne, qui vise à protéger les forêts riches en carbone. Elle donne également des indications sur l’intégration de la diversité génétique dans les plans nationaux d’adaptation au changement climatique, et elle s’est associée au Programme des Nations Unies pour le développement afin de soutenir les pays dans leurs efforts visant à inclure l’agriculture dans leurs plans d’adaptation et dans leurs processus de budgétisation. Enfin, la FAO contribue à créer des liens entre les pays en développement et les sources de financement pour l’action climatique.

La communauté internationale se doit d’agir dès maintenant contre le changement climatique, en donnant aux secteurs de l’agriculture, de la foresterie et de la pêche les moyens d’adopter des pratiques pensées en fonction du climat. De l’efficacité des mesures qui seront prises dépendra la capacité de l’humanité d’éliminer la faim et la pauvreté d’ici à 2030 et de subvenir aux besoins alimentaires de tous. Le statu quo n’est pas envisageable. L’agriculture a toujours fait le lien entre les ressources naturelles et l’activité humaine. Aujourd’hui, c’est elle qui a les cartes en main pour relever les deux plus grands défis de notre temps: éliminer la pauvreté et préserver le fragile équilibre climatique indispensable à la prospérité de l’humanité.
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RÉSUMÉ

LE MONDE FAIT FACE À UN DOUBLE DÉFI – PAR AILLEURS SANS PRÉCÉDENT: ÉLIMINER LA FAIM ET LA PAUVRETÉ ET STABILISER LE CLIMAT MONDIAL AVANT QU’IL NE SOIT TROP TARD

En adoptant les objectifs énoncés dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030 et dans l’Accord de Paris sur le changement climatique, la communauté internationale a pris l’engagement de construire un avenir durable. Cependant, pour éliminer la faim et la pauvreté d’ici à 2030 tout en s’attaquant à la menace que constitue le changement climatique, une transformation profonde des systèmes alimentaires et agricoles sera nécessaire partout dans le monde.

La transformation à opérer pour parvenir à une agriculture durable pose un défi majeur. Il faudra apporter ces changements sans compromettre la capacité des secteurs de l’agriculture (culture, élevage, pêche et foresterie) de répondre aux besoins alimentaires de la planète. En 2050, la demande alimentaire mondiale devrait avoir augmenté de 60 pour cent au moins par rapport à son niveau de 2006, sous l’effet de l’accroissement de la population, de l’augmentation des revenus et de l’urbanisation rapide. Dans les décennies à venir, la croissance démographique sera concentrée dans les régions où la prévalence de la sous-alimentation est la plus forte, régions qui sont en outre très vulnérables face aux répercussions du changement climatique. Dans le même temps, les efforts déployés par les secteurs de l’agriculture pour contribuer à un monde neutre en carbone entraînent des demandes concurrentes d’eau et de terres pour produire de la nourriture et de l’énergie, et donnent lieu à des initiatives de conservation des forêts qui réduisent les émissions de gaz à effet de serre mais limitent les terres disponibles pour la production végétale et animale.

Il faudra également amener des millions de producteurs d’aliments à s’adapter aux effets du changement climatique, qui se font déjà sentir dans les différents secteurs de l’agriculture, surtout dans les régions tropicales, où se trouve la majorité des populations pauvres en situation d’insécurité alimentaire. On devra en outre inverser le processus de dégradation généralisée de la base de ressources naturelles de l’agriculture – ressources du sol et des forêts et ressources aquatiques –, qui met en péril la viabilité même de la production alimentaire.

Il est donc nécessaire de procéder à une vaste transformation des systèmes alimentaires et agricoles pour instaurer la sécurité alimentaire mondiale, offrir à chaque être humain des possibilités économiques et sociales, protéger les services écosystémiques dont l’agriculture dépend et renforcer la résilience face au changement climatique. Sans adaptation au changement du climat, il ne sera pas possible de parvenir à la sécurité alimentaire pour tous et de venir à bout de la faim, de la malnutrition et de la pauvreté.


LES EFFETS NÉFASTES S’AGGRAVANT AU FIL DU TEMPS, IL FAUT LANCER DÈS À PRÉSENT LA TRANSFORMATION NÉCESSAIRE À L’ÉCHELLE MONDIALE POUR PARVENIR À UNE ALIMENTATION ET UNE AGRICULTURE DURABLES

On s’attend à ce que les effets du changement climatique sur la production agricole et les moyens d’existence s’intensifient au fil du temps et varient selon les pays et les régions. Après 2030, les répercussions négatives du changement climatique sur la productivité de la culture, de l’élevage, de la pêche et de la foresterie devraient s’aggraver dans toutes les régions du monde.



Un recul de la productivité aurait de lourdes conséquences pour la sécurité alimentaire. Les pénuries alimentaires entraîneraient de fortes hausses des prix, dont l’instabilité serait par ailleurs accentuée par la variabilité accrue du climat. Étant donné que les régions les plus touchées seraient celles qui connaissent déjà des taux élevés de sous-alimentation et de pauvreté, l’augmentation des prix des produits alimentaires aurait une incidence directe sur des millions de personnes à faible revenu. Les plus vulnérables seront notamment les personnes tributaires de l’agriculture pour subvenir à leurs besoins et avoir accès à un revenu, en particulier les petits exploitants des pays en développement.

Le changement climatique n’est pas le seul facteur de pauvreté et d’insécurité alimentaire, mais on redoute que ses effets soient considérables. Sans changement du climat et sous réserve que le progrès économique se poursuive, la plupart des régions devraient voir diminuer le nombre de personnes exposées à la faim d’ici à 2050. Avec le changement climatique, en revanche, entre 35 et 122 millions de personnes supplémentaires pourraient vivre dans la pauvreté d’ici à 2030, en grande partie à cause des effets négatifs du changement du climat sur les revenus dans les secteurs de l’agriculture. C’est en Afrique subsaharienne que l’augmentation du nombre de pauvres serait la plus forte, notamment parce que la population y est davantage tributaire de l’agriculture.

Les initiatives mondiales d’adaptation au changement climatique doivent réserver une place centrale à l’alimentation et à l’agriculture, par des politiques et des mesures qui s’attaquent aux vulnérabilités et aux risques et qui visent à mettre en place des systèmes agricoles résilients et durables. Il faut commencer à agir maintenant, car avec l’intensification des répercussions du changement climatique, il deviendra de plus en plus difficile de renforcer la résilience. Retarder la transformation des secteurs de l’agriculture forcera les pays pauvres à mener de front la lutte contre la pauvreté, la faim et le changement climatique.

IL EXISTE DES PRATIQUES AGRICOLES DURABLES ET ÉCONOMIQUEMENT VIABLES, MAIS UN CERTAIN NOMBRE D’OBSTACLES À LEUR ADOPTION DOIVENT ÊTRE SURMONTÉS

Il est possible d’améliorer considérablement la sécurité alimentaire et la résilience face au changement climatique en introduisant des pratiques agricoles durables. La généralisation de pratiques telles que la culture de variétés utilisant efficacement l’azote et résistantes à la chaleur, le zéro labour et la gestion intégrée de la fertilité des sols permettrait d’accroître la productivité ainsi que les revenus des agriculteurs et contribuerait à faire baisser les prix des produits alimentaires. On estime qu’à lui seul, le recours généralisé à des variétés de cultures utilisant efficacement l’azote pourrait réduire de plus de 120 millions le nombre de personnes exposées à la sous-alimentation dans les pays en développement d’ici à 2050.

Or l’adoption de pratiques améliorées par les agriculteurs demeure très limitée. Souvent, elle est freinée par des politiques – comme les subventions aux intrants – qui entretiennent des pratiques de production non durables aux dépens de pratiques favorisant une utilisation plus efficace des ressources, la conservation des sols et la réduction de l’intensité des émissions agricoles de gaz à effet de serre. Les petits exploitants, en particulier, doivent surmonter toutes sortes d’obstacles pour parvenir à une agriculture durable, notamment des problèmes d’accès aux marchés, au crédit, aux services de vulgarisation, aux informations météorologiques, aux outils de gestion des risques et à la protection sociale. Les femmes, qui représentent 43 pour cent environ de la main-d’œuvre agricole dans les pays en développement, sont particulièrement défavorisées: elles ont moins de ressources et de droits que les hommes; ont encore plus de difficultés qu’eux à accéder à l’information et aux services; doivent assumer, au sein du ménage, des responsabilités sexospécifiques; et effectuent de plus en plus de travaux agricoles du fait de l’exode des hommes.

Il n’existe pas de «solution technique» simple. Ce qu’il faut, c’est réorienter les politiques de développement agricole et rural en redéfinissant les incitations et en levant les obstacles à la transformation des systèmes alimentaires et agricoles. Un soutien particulier doit être apporté aux petits exploitants à faible revenu afin de renforcer leur capacité de gérer les risques et d’adopter des stratégies efficaces d’adaptation au changement climatique.

IL NE FAUT PAS S’ARRÊTER AUX PRATIQUES AGRICOLES: L’ADAPTATION DES PETITS EXPLOITANTS AUX RISQUES LIÉS AU CHANGEMENT CLIMATIQUE SERA ESSENTIELLE POUR RÉDUIRE LA PAUVRETÉ ET AMÉLIORER LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE DANS LE MONDE

À lui seul, le nombre de familles de petits exploitants vivant dans les pays en développement, soit 475 millions de foyers, justifie que l’on s’intéresse de près à la menace que le changement climatique fait peser sur leurs moyens d’existence et au besoin urgent de pérenniser ces derniers. Il sera difficile, voire impossible, d’éliminer la pauvreté et la faim dans le monde sans renforcer la résilience des petits exploitants face au changement climatique en généralisant l’adoption de pratiques durables de gestion des terres, de l’eau, de la pêche et des forêts. On sait que conjuguées à d’autres facteurs favorables – comme un accès adéquat au crédit et aux marchés, mais aussi des mesures visant à lever les contraintes juridiques et socioculturelles et les freins à la mobilité auxquels se heurtent les femmes en milieu rural –, ces pratiques permettent d’augmenter nettement la productivité. L’amélioration des pratiques de gestion risque cependant de ne pas suffire pour maintenir les revenus des agriculteurs.

La résilience des agriculteurs peut être renforcée grâce à la diversification, qui permet de réduire l’effet des bouleversements climatiques sur les revenus et d’offrir aux ménages un plus large éventail d’options pour gérer les risques futurs. L’une des formes de diversification consiste à intégrer la culture, l’élevage et la plantation d’arbres – ainsi, dans certains systèmes d’agroforesterie, le bétail est nourri avec des feuilles d’arbres de la famille des légumineuses qui fixent l’azote, le fumier est utilisé pour fertiliser le sol et des légumes secs sont cultivés en vue de disposer de protéines supplémentaires pendant les périodes d’insécurité alimentaire saisonnière.

Pour les ménages qui disposent de peu de possibilités de diversification sur leur exploitation, l’emploi rural non agricole ou la migration vers les villes peuvent s’avérer essentiels pour trouver d’autres moyens d’existence. Il sera ainsi peut-être nécessaire de combiner l’intensification durable et la diversification agricole avec des possibilités d’activité en dehors des exploitations, à la fois localement et par le renforcement des liens entre zones rurales et urbaines. Il faudra également s’attaquer aux inégalités entre hommes et femmes, car les règles sociales empêchent souvent ces dernières de mener des activités non agricoles. Des politiques en matière de protection sociale, d’éducation et d’emploi devront être mises en place pour atténuer de nombreux risques associés à la diversification et à la migration.

UN CINQUIÈME DES ÉMISSIONS DE GAZ EFFET DE SERRE ÉTANT GÉNÉRÉES PAR L’AGRICULTURE, LA FORESTERIE ET LE CHANGEMENT D’AFFECTATION DES TERRES, LES SECTEURS DE L’AGRICULTURE DOIVENT CONTRIBUER À LIMITER CES REJETS

Le défi que constitue l’adaptation au changement climatique deviendra de plus en plus grand au fil du temps si nous n’agissons pas maintenant pour réduire les émissions de gaz à effet de serre responsables du réchauffement de la planète. Il faudra diminuer considérablement les émissions pour garder le changement climatique sous contrôle et éviter que la température n’augmente de plus de 1,5 °C ou 2 °C à l’échelle mondiale par rapport aux niveaux préindustriels. Il s’agit là d’une responsabilité mondiale, qui nécessite de passer à une faible intensité des émissions dans tous les secteurs économiques.

L’agriculture et le secteur alimentaire dans son ensemble ont un rôle majeur à jouer dans l’atténuation du changement climatique. Ensemble, l’agriculture, la foresterie et le changement d’affectation des terres représentent un cinquième environ des émissions mondiales de gaz à effet de serre. Les émissions de dioxyde de carbone issues de l’agriculture sont dues principalement aux pertes de matière organique aérienne et souterraine qui résultent du changement d’affectation des terres, comme la conversion des forêts en pâturages et en terres cultivées, et de la dégradation des sols, provoquée notamment par le surpâturage. La majeure partie des émissions directes de méthane et d’oxyde nitreux, deux gaz à effet de serre puissants, est liée à la fermentation entérique dans les élevages, à la riziculture inondée et à l’utilisation d’engrais et d’effluents azotés. Ces émissions pourraient toutes être réduites avec de meilleures pratiques de gestion.

La part de l’ensemble du système alimentaire dans le total des émissions de gaz à effet de serre est encore plus grande – d’autres émissions sont générées par la fabrication de produits agrochimiques, par l’utilisation de combustibles fossiles dans les exploitations agricoles et par les opérations de transport, de transformation et de commercialisation postérieures à la production.

L’AGRICULTURE PEUT CONTRIBUER À L’ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET À L’ATTÉNUATION DE CELUI-CI, MAIS IL CONVIENT D’AGIR SUR PLUSIEURS FRONTS

Le développement agricole et rural à grande échelle peut aider à réduire l’exposition et la sensibilité aux bouleversements climatiques et offrir de nouveaux moyens d’améliorer les moyens d’existence en milieu rural et la sécurité alimentaire. Le présent rapport explique comment l’adoption de meilleures pratiques de gestion contribuera à réduire considérablement le nombre de personnes en situation d’insécurité alimentaire. Pour encourager l’adoption de pratiques plus efficaces et la diversification des moyens d’existence ruraux, il faut toutefois travailler simultanément à l’amélioration des infrastructures, de la vulgarisation, de l’information sur le climat, de l’accès au crédit et de la protection sociale, autant d’aspects qui sont au cœur du développement rural.

D’après les estimations disponibles, il semble que le coût cumulé de l’adaptation et du renforcement de la résilience des systèmes agricoles ne représente qu’une fraction du coût de l’inaction. Les efforts d’adaptation se justifient sur le plan économique et offrent en outre un potentiel énorme de réduction des émissions de gaz à effet de serre générées par l’agriculture, l’exploitation des forêts et le changement d’affectation des terres. L’augmentation de l’efficacité de l’utilisation des ressources, la diminution du recours aux combustibles fossiles et la prévention de la dégradation directe de l’environnement feront économiser de l’argent aux agriculteurs, amélioreront durablement la productivité et réduiront la dépendance à l’égard des intrants externes.

De multiples exemples concrets montrent comment les initiatives peuvent allier adaptation et atténuation. L’amélioration de la production végétale et de la gestion des engrais semble offrir le potentiel le plus intéressant de réduction des émissions d’oxyde nitreux, tout en abaissant le coût des intrants. L’augmentation des stocks de carbone organique du sol permet d’accroître le rendement des cultures et de renforcer la résilience face aux sécheresses et aux inondations, mais aussi de séquestrer le carbone. L’inondation et l’assèchement alternés des rizières réduisent les émissions de méthane de 45 pour cent, tout en économisant de l’eau et en offrant des rendements similaires à ceux des rizières inondées en permanence. Dans les régions tempérées et tropicales, la diversification des systèmes agricoles et l’intégration de la culture, de l’élevage et de la plantation d’arbres pourraient renforcer l’efficacité à l’échelle des exploitations, réduire l’intensité des émissions et augmenter la productivité. Dans le secteur de l’élevage, la généralisation de pratiques durables permettrait de réduire les émissions de méthane des ruminants dans une proportion pouvant atteindre 41 pour cent tout en accroissant la productivité grâce à l’amélioration de l’alimentation et de la santé des animaux et de la gestion de la structure des troupeaux. Dans de nombreuses régions, toutefois, ces pratiques sont peu répandues. Les initiatives visant à favoriser leur adoption par les petits exploitants doivent s’accompagner d’une compréhension approfondie des obstacles financiers et institutionnels et des problèmes liés aux politiques en place.

Plus la production agricole augmentera, en réponse à la demande, plus elle générera d’émissions. Il faudrait améliorer considérablement la gestion des cycles du carbone et de l’azote dans l’agriculture pour réduire l’intensité des émissions (émissions par unité produite) et inverser la tendance des secteurs de l’agriculture à générer de plus en plus d’émissions à mesure que leur production s’accroît. Il ne sera donc pas facile de concrétiser le potentiel qu’offrent ces secteurs en matière d’atténuation, non seulement en raison des profondes transformations nécessaires pour élargir l’adoption de pratiques améliorées, mais aussi du fait de l’augmentation prévue de la demande de produits agricoles.

Toutes les options d’atténuation ne peuvent pas être considérées comme des mesures d’adaptation ayant d’importantes retombées bénéfiques conjointes sur le plan de l’atténuation. De par leur nature, certaines initiatives poursuivent uniquement des objectifs d’atténuation. Ainsi, l’arrêt de la déforestation et de la dégradation des forêts serait sans doute la mesure susceptible d’offrir la plus forte réduction d’émissions dans les secteurs de l’agriculture. Cet objectif devrait être une priorité, mais il nécessitera d’accepter des compromis: réduire la déforestation a souvent un coût pour l’agriculteur. Des initiatives en ce sens sont en cours dans le cadre du projet REDD+, mené sous les auspices de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). Les émissions dues à la conversion des forêts ont nettement reculé ces 20 dernières années, mais les compromis qu’il faut consentir rendent ces gains fragiles. Dans certains secteurs économiques, les mesures d’adaptation et d’atténuation n’ont en général pas de liens entre elles. Il en va différemment des secteurs de l’agriculture, où les objectifs définis en matière de sécurité alimentaire, d’adaptation et d’atténuation sont interdépendants.

Même une adoption généralisée de pratiques agricoles durables et intelligentes face au climat pourrait de ne pas suffire pour atteindre les objectifs climatiques mondiaux. D’importants ajustements sont nécessaires dans l’ensemble des systèmes alimentaires. Un tiers environ de toutes les denrées alimentaires produites dans le monde est perdu ou gaspillé après la récolte. La réduction des pertes et des gaspillages de nourriture permettrait non seulement d’améliorer l’efficacité du système alimentaire, mais aussi de diminuer à la fois les pressions exercées sur les ressources naturelles et les émissions de gaz à effet de serre. Dans les secteurs de la transformation, de la conservation et du transport des produits alimentaires, l’utilisation d’énergie et l’intensité des émissions sont élevées, et en augmentation. Réduire l’intensité des émissions le long de la chaîne alimentaire nécessitera une véritable prise de conscience des consommateurs ainsi que des incitations par les prix destinées à favoriser les denrées à faible empreinte environnementale. Le rééquilibrage des régimes alimentaires vers une diminution de la consommation d’aliments d’origine animale serait un pas important dans cette direction, et aurait probablement des avantages connexes sur le plan de la santé humaine.

LES MESURES PRISES À L’ÉCHELLE DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES ET AGRICOLES DOIVENT S’APPUYER SUR LES ENGAGEMENTS DE L’ACCORD DE PARIS

La transformation des systèmes agricoles et alimentaires semble être économiquement et techniquement réalisable. Ce changement ne pourra cependant se faire que s’il est soutenu par des politiques, des cadres institutionnels et des mécanismes de financement des investissements appropriés. Ces facteurs propices jouent un rôle important dans le développement agricole de manière générale, mais sont rendus encore plus nécessaires par le changement climatique. Les cadres d’action doivent être considérablement modifiés pour concilier les objectifs définis en matière de développement agricole, de sécurité alimentaire et de nutrition, et de stabilité du climat.

Les contributions prévues déterminées au niveau national (CPDN), qui ont formé la base de l’Accord de Paris de 2015 sur le changement climatique, doivent maintenant se traduire en contributions déterminées au niveau national (CDN) par des politiques et des mesures concrètes pour aider à la réalisation des objectifs mondiaux relatifs au climat. Les secteurs de l’agriculture jouent un rôle majeur dans ces contributions: 94 pour cent des pays les ont intégrés dans les contributions qu’ils ont fixées en matière d’atténuation et d’adaptation. Les pays en développement soulignent l’importance de l’agriculture et de la sécurité alimentaire en matière d’adaptation; et souvent, les secteurs de l’agriculture font partie des activités qui contribuent à leurs objectifs d’atténuation. Un tiers environ des pays mentionnent dans leurs contributions prévues les retombées bénéfiques conjointes potentielles des mesures d’atténuation et d’adaptation dans l’agriculture. Les pays affichent clairement leur volonté de lutter contre le changement climatique en transformant les secteurs de l’agriculture et en y réalisant des investissements.

De nombreux pays ont élaboré de vastes politiques et stratégies en matière de lutte contre le changement climatique, dans lesquelles ils ont défini des objectifs et des cibles à l’échelle mondiale. Néanmoins, peu d’entre eux ont établi un plan d’action détaillé pour atteindre les cibles relatives au climat. Les CPDN forment la première étape d’un processus bien plus large consistant à repenser le développement agricole et rural dans le contexte du changement climatique. La CCNUCC a déjà mis en place des mécanismes importants, comme les plans nationaux d’adaptation, destinés à appuyer les actions concertées visant à lutter contre ce changement. Conformément aux recommandations du présent rapport relatives aux actions à mener, ces mécanismes doivent être intégrés dans des politiques plus larges dans le domaine de l’agriculture, de la sécurité alimentaire et de la nutrition, et inversement.

LES POLITIQUES RELATIVES AU CLIMAT, À L’AGRICULTURE, À L’ALIMENTATION ET À LA NUTRITION DOIVENT ÊTRE RÉALIGNÉES ET INTÉGRÉES

Les politiques, les forces du marché et les contraintes environnementales orientent l’utilisation d’intrants et d’autres ressources dans l’agriculture, et influent sur la productivité et le degré de conservation ou d’appauvrissement des ressources naturelles. Dans le contexte du changement climatique, il faudrait que l’élaboration des politiques agricoles commence par un effort de compréhension de ces facteurs et de leurs effets sur les moyens d’existence des exploitants et sur l’environnement. Il s’agit là d’une tâche complexe, et il n’est pas toujours possible de trouver des solutions bénéfiques à toutes les parties. Les facteurs varient considérablement selon les pays et les régions – les petits exploitants ne disposent pas des moyens des entreprises agro-industrielles mondiales pour répondre aux signaux émis par les politiques et les marchés.

Les décideurs publics doivent reconnaître la nécessité de réaliser des arbitrages, et prendre des mesures concrètes pour mieux harmoniser les différents objectifs et les diverses structures d’incitation. Il convient par exemple d’analyser systématiquement la question de l’équité entre les sexes en relation avec les mesures planifiées – l’adoption de systèmes de cultures intercalaires plus résilients a parfois fait perdre aux femmes la maîtrise de certaines cultures. L’une des approches prometteuses en matière de réorientation des politiques consiste à revoir les mesures de soutien à l’agriculture de façon à faciliter la transition vers une agriculture durable au lieu de la freiner. En 2015, les pays développés et les grands pays en développement ont consacré plus de 560 milliards d’USD au soutien à la production agricole, notamment sous la forme de subventions aux intrants et de paiements directs aux agriculteurs. Certaines mesures, comme les subventions aux intrants, peuvent entraîner une utilisation inefficace des produits agrochimiques et une augmentation de l’intensité des émissions dues à la production. L’un des moyens d’adapter le développement agricole aux objectifs climatiques est de conditionner le soutien à l’adoption de pratiques qui réduisent les émissions et préservent les ressources naturelles.

Il pourra également être nécessaire de réviser les politiques en matière de nutrition, de consommation alimentaire, de soutien des prix, de gestion des ressources naturelles, de développement des infrastructures, d’énergie, etc. Pour trouver des compromis, le processus doit passer par une ouverture et une transparence plus grandes lors de la prise de décisions, et prévoir des incitations qui offrent des avantages publics et collectifs à long terme. L’expérience montre, par exemple, qu’il est possible de bien gérer les forêts et d’inverser le phénomène de dégradation en associant les communautés locales aux décisions et en faisant appel à des arrangements institutionnels décentralisés légitimes élaborés dans le cadre de processus consultatifs.

Le changement climatique s’accompagne de risques nouveaux. Leur gestion nécessite des formes d’action collective et des systèmes plus efficaces qui permettent d’évaluer les risques, les vulnérabilités et les options d’adaptation. Les programmes de protection sociale bien conçus, qui garantissent un revenu minimum ou l’accès à des denrées alimentaires, ont un rôle important à jouer, mais doivent être adaptés à d’autres formes de gestion des risques climatiques. La réduction des risques de catastrophe ne doit pas se limiter aux phénomènes extrêmes: elle doit être intégrée dans des stratégies plus larges d’adaptation au changement climatique.

En matière de changement climatique, la coopération internationale ainsi que les partenariats et les alliances multipartites sont essentiels. Ainsi, l’évolution du climat entraînera l’apparition de nouveaux ravageurs et de nouvelles maladies et accentuera le risque de voir ces fléaux traverser les frontières. Une coopération régionale et internationale sera nécessaire pour faciliter l’information et le partage des connaissances, gérer des ressources communes comme les stocks de poissons et préserver et exploiter la biodiversité agricole. La coopération permettra également de mieux comprendre les effets du changement climatique sur l’agriculture, la sécurité alimentaire et la nutrition, d’évaluer les possibilités d’évolution des pratiques agricoles durables et leur viabilité économique et de déterminer l’empreinte écologique des systèmes alimentaires dans leur ensemble.

IL CONVIENT DE LIER LE FINANCEMENT DE L’AGRICULTURE ET LE FINANCEMENT DE L’ACTION CLIMATIQUE ET DE S’EN SERVIR COMME CATALYSEUR POUR TRANSFORMER L’AGRICULTURE

Il faudra accroître le financement de l’action climatique et les investissements agricoles pour faciliter la transition vers des pratiques agricoles durables. Le financement disponible pour des investissements dans l’agriculture est toutefois largement inférieur aux besoins. Dans les pays en développement, les petits exploitants se heurtent à des obstacles considérables pour accéder au crédit et investir dans de nouvelles techniques et pratiques, et le problème est encore plus marqué pour les femmes. Le manque de financement limite les investissements dans l’agriculture et nuit à la sécurité alimentaire et, par voie de conséquence, à la capacité des petits exploitants de s’adapter au changement climatique.

Une plus grande part du financement de l’action climatique doit aller à l’agriculture pour financer les dépenses d’investissement liées à la transformation à grande échelle de ces secteurs et à la mise en place de systèmes de production alimentaire intelligents face au climat. Un financement supplémentaire issu de sources publiques et des produits financiers personnalisés seront nécessaires dans deux domaines.

Premièrement, il faut renforcer le soutien en amont pour accroître la productivité des agriculteurs, augmenter leur capacité d’adaptation au changement climatique et réduire l’intensité des émissions générées par la production. Cette approche appelle un net accroissement du financement disponible ainsi qu’un assouplissement des conditions, notamment des échéanciers de remboursement ajustés aux rentrées d’argent. Elle permettrait aux agriculteurs de réaliser des investissements afin de maintenir les rendements actuels en utilisant moins de ressources et d’opter pour des pratiques et des techniques intelligentes face au climat afin d’améliorer leur résilience tout en réduisant les émissions. Or, la réussite de cette approche nécessite de consacrer des fonds à un deuxième domaine, à savoir le renforcement des capacités par la mise en place d’institutions et de politiques appropriées, de sorte que les agriculteurs aient les moyens d’entreprendre les transformations souhaitées. Il faut en particulier instaurer des conditions plus propices pour la grande majorité des petits exploitants qui, dans les faits, n’ont pas accès au financement de l’action climatique et n’ont pas la possibilité d’investir dans des activités productives qui leur permettraient d’améliorer leurs moyens d’existence, leur productivité et leurs revenus.

Bien que l’augmentation du financement de l’action climatique soit nécessaire pour la transformation évoquée dans le présent rapport, il faudra également accroître les moyens dont les pays disposent pour changer les choses concrètement sur le terrain. Les problèmes systémiques de capacités font actuellement obstacle aussi bien à l’accès des pays en développement au financement de l’action climatique destiné à l’agriculture qu’à l’utilisation efficace de ces fonds. Le «déficit de capacités» dans les domaines de l’élaboration des politiques et du développement institutionnel, qui se manifeste aussi bien au niveau de la mise à disposition de fonds qu’à celui de leur utilisation, nuit au soutien de la transition vers une agriculture durable. Y remédier devrait être une priorité tant pour les bailleurs de fonds que pour les pays concernés, afin que le financement de l’action climatique puisse jouer son rôle de transformation de l’alimentation et de l’agriculture – sous réserve que les pays augmentent leur financement comme prévu.

Le financement de l’action climatique peut également agir comme un catalyseur et permettre de mobiliser des flux plus importants de fonds publics et privés en faveur de l’agriculture durable, à condition que les politiques et les cadres institutionnels propices à la transformation soient en place. Il pourrait contribuer à résoudre le manque de financement en montrant la viabilité des investissements dans l’agriculture intelligente face au climat et en facilitant la conception et l’expérimentation de mécanismes innovants susceptibles de tirer parti de sources supplémentaires d’investissement. Les fonds climatiques, s’ils étaient utilisés de manière stratégique pour instaurer l’environnement porteur indispensable au développement d’une agriculture intelligente face au climat, veiller à ce que les investissements agricoles publics tiennent également compte de l’évolution climatique et tirer parti des financements privés, pourraient devenir des éléments moteurs de l’adaptation au changement climatique et de l’atténuation de celui-ci.

En comblant le déficit de financement et en mobilisant des investissements, le financement climatique est en mesure de renforcer les mécanismes de gestion du risque, d’encourager l’élaboration des produits financiers appropriés et de porter remède à l’insuffisance des capacités des prêteurs et des emprunteurs. Il est donc crucial de renforcer l’environnement porteur qui permettra des investissements agricoles climato-intelligents, d’intégrer les questions de changement climatique dans les allocations et l’exécution des budgets nationaux, et de mobiliser des capitaux privés en faveur d’un développement agricole qui soit également intelligent sur le plan climatique. Tant que ces conditions ne seront pas en place, la part du financement de l’action climatique consacrée aux investissements dans la petite agriculture demeurera insuffisante, ce qui aura de graves conséquences et se traduira en particulier par la perte de moyens d’existence et l’accentuation de l’insécurité alimentaire.

Le moment est venu d’investir dans le développement agricole et rural. Le défi consistera à réunir diverses sources de financement, à harmoniser leurs objectifs autant que possible et à instaurer le cadre d’action publique et l’environnement institutionnel permettant d’introduire les transformations nécessaires pour venir à bout de la pauvreté, s’adapter au changement climatique et contribuer à limiter les émissions de gaz à effet de serre.
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MESSAGES CLÉS

1LE CHANGEMENT CLIMATIQUE PÈSE DÉJÀ SUR L’AGRICULTURE ET LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE et, sans action immédiate, il constituera une menace pour des millions de personnes qui risquent de souffrir de la faim et de la pauvreté.

2Même si LES EFFETS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE SUR LES RENDEMENTS ET LES MOYENS D’EXISTENCE AGRICOLES varieront selon les pays et les régions, ils deviendront au fil du temps de plus en plus néfastes, voire catastrophiques dans certaines parties de la planète.

3LIMITER LA HAUSSE DE LA TEMPÉRATURE MONDIALE À 1,5 °C PAR RAPPORT AUX NIVEAUX PRÉINDUSTRIELS permettrait d’atténuer de manière significative les risques et les répercussions du changement climatique.

4DE PROFONDS CHANGEMENTS DEVRONT ÊTRE APPORTÉS À L’AGRICULTURE ET AUX SYSTÈMES ALIMENTAIRES, de la préproduction à la consommation, afin de maximiser les retombées bénéfiques conjointes des efforts d’adaptation au changement climatique et d’atténuation de ses effets.

5LES SECTEURS DE L’AGRICULTURE ONT LE POTENTIEL DE LIMITER LEURS ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE, mais pour assurer la sécurité alimentaire des temps à venir, il faut nécessairement mettre l’accent sur l’adaptation.





Le changement climatique fait peser sur la sécurité alimentaire mondiale une lourde menace, qui ne cesse de prendre de l’ampleur. Les effets anticipés du changement climatique – hausse des températures, fréquence accrue des phénomènes climatiques extrêmes, pénuries d’eau, élévation du niveau des mers, acidification des océans, dégradation des terres, perturbation des écosystèmes et appauvrissement de la biodiversité – pourraient gravement compromettre la capacité de l’agriculture de nourrir les populations les plus vulnérables, ce qui mettrait un frein aux progrès réalisés dans l’élimination de la faim, de la malnutrition et de la pauvreté. Il est donc urgent de prendre des mesures pour préparer les secteurs de l’agriculture, de l’élevage, des pêches et des forêts à la perspective d’un changement rapide des conditions environnementales, et pour réduire la propre contribution de l’agriculture aux émissions de gaz à effet de serre responsables du réchauffement de la planète.

Sans même tenir compte du changement climatique, les défis pour l’agriculture et la sécurité alimentaire à l’échelle mondiale sont gigantesques. Sous l’effet de la croissance démographique et de l’augmentation des revenus dans la plupart des pays en développement, la demande de nourriture et d’autres produits agricoles a atteint des niveaux sans précédent. Selon les projections de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), il faudrait, pour répondre à la demande de denrées alimentaires en 2050, que la production végétale et animale annuelle augmente à l’échelle mondiale de 60 pour cent par rapport au niveau de 2006. Environ 80 pour cent de la hausse de production requise devra provenir de meilleurs rendements et 10 pour cent de l’augmentation du nombre de campagnes agricoles par an (Alexandratos et Bruinsma, 2012). Cependant, la dégradation des terres et la raréfaction de l’eau limitent le potentiel de croissance des rendements. Sans un renforcement des efforts visant à réduire la pauvreté et à faciliter la transition vers une agriculture à la fois productive et durable, il deviendra difficile pour de nombreux pays à faible revenu de garantir l’accès de l’ensemble de leur population à des aliments en quantités suffisantes.

De par son impact sur l’agriculture, le changement climatique accentuera les effets négatifs de toutes ces tendances et rendra encore plus difficile la réalisation des objectifs de développement durable clés consistant à éliminer la faim, à assurer la sécurité alimentaire toute l’année et à garantir la viabilité des systèmes de production alimentaire d’ici à 2030. À plus long terme, l’ampleur et la vitesse du changement climatique, de même que l’efficacité des efforts d’atténuation de ses effets dans tous les secteurs de l’économie et des mesures d’adaptation du secteur agricole, seront autant de facteurs qui auront une influence déterminante sur l’avenir de vastes pans de la population mondiale, voire de l’humanité tout entière.

DES INTERACTIONS COMPLEXES ET DES LIENS INEXTRICABLES

Les différents secteurs de l’agriculture (les cultures, l’élevage, la pêche, l’aquaculture et les forêts) présentent des caractéristiques particulières qui les placent au cœur des efforts menés, à l’échelle mondiale, en matière d’adaptation au changement climatique. Tout d’abord, l’agriculture est essentielle à notre approvisionnement alimentaire et, partant, à la satisfaction des besoins les plus fondamentaux de l’être humain. Ensuite, la production alimentaire est directement tributaire des ressources naturelles, notamment de la biodiversité, des terres, de la végétation, des précipitations et de la lumière du soleil, qui sont elles-mêmes étroitement et inextricablement liées au climat et aux conditions météorologiques. Sachant que l’agriculture fournit également des moyens d’existence à près des deux tiers des habitants de la planète touchés par la pauvreté extrême, soit quelque 750 millions de personnes, les effets du changement climatique sur l’agriculture frappent directement des populations rurales déjà vulnérables, avec des répercussions considérables sur leur sécurité alimentaire.

Les secteurs de l’agriculture contribuent par ailleurs fortement aux émissions de gaz à effet de serre, responsables du réchauffement de la planète et du changement climatique qui en découle. De ce fait, les secteurs de l’agriculture ont également la particularité de pouvoir jouer un rôle dans la stabilisation du climat mondial, en améliorant la gestion des cultures, des terres et de l’élevage de façon à réduire les émissions et à augmenter les puits de carbone dans la biomasse végétale et les sols.

Les effets du changement climatique sur l’agriculture

Dans de nombreuses régions, la production agricole est déjà mise à mal par les manifestations du changement climatique: hausse des températures, plus grande variabilité des températures, changement des niveaux et de la fréquence des précipitations, augmentation de la fréquence des périodes sèches et des sécheresses, intensification des événements météorologiques extrêmes, élévation du niveau des mers et salinisation des terres arables et de l’eau douce. Plus les effets du changement climatique s’amplifieront, et plus il sera difficile de continuer à assurer la gestion des forêts et à pratiquer l’agriculture, l’élevage et la pêche selon les mêmes modalités et aux mêmes endroits que par le passé.

Les végétaux que nous cultivons pour nos besoins en denrées alimentaires, en fibres et en énergie ne peuvent prospérer que dans des conditions propices à leur croissance, qu’il s’agisse de températures optimales ou d’un apport en eau suffisant. Dans une certaine mesure, il se peut que la hausse des températures favorise le développement de certaines cultures dans certaines parties du monde. Néanmoins, si les températures dépassent le niveau optimal pour la croissance d’une culture donnée ou si l’apport en eau et en nutriments est insuffisant, les rendements vont probablement chuter. L’accroissement de la fréquence des événements extrêmes, en particulier les inondations et les sécheresses, est un autre facteur qui affecte les cultures et réduit leurs rendements. La gestion de la sécheresse pourrait d’ailleurs devenir un problème majeur dans des régions où l’on prévoit à la fois une hausse des températures moyennes et une baisse des précipitations. Un grand nombre d’adventices, d’insectes nuisibles et de maladies prolifèrent dans des climats plus chauds et plus humides et avec une plus grande concentration de gaz carbonique dans l’atmosphère (CO2). L’effet combiné de températures plus extrêmes et d’une pluviométrie plus faible peut rendre la croissance de certaines cultures totalement impossible.

Les vagues de chaleur, qui devraient devenir de plus en plus courantes dans le contexte du changement climatique, constituent une menace directe pour l’élevage. Au fil du temps, le stress thermique accroît la vulnérabilité des animaux face aux maladies, ce qui se traduit par une baisse de la fertilité et de la production de viande et de lait. De plus, le changement climatique modifiera la prévalence des parasites et des maladies chez les animaux d’élevage. Dans les régions concernées par une hausse des précipitations, on s’attend à une prolifération des agents pathogènes dépendant de l’humidité. Le changement climatique menace également la capacité de charge des prairies et des parcours, ainsi que la production d’aliments pour les animaux des systèmes sans pâturage.

Les secteurs de la pêche et de l’aquaculture, qui fournissent au moins 50 pour cent des protéines animales à des millions de personnes dans les pays à faible revenu, subissent déjà des pressions de toutes sortes, allant de la surpêche à la pollution aquatique en passant par la destruction des habitats (FAO, 2012). Autant de problèmes qui ne feront que s’amplifier sous l’action du changement climatique. L’augmentation de la température des eaux entraînera probablement l’extinction de certaines espèces de poissons, la modification des zones d’habitat d’autres espèces ainsi qu’une multiplication des risques de maladie d’un bout à l’autre de la chaîne de production. En raison de la hausse des niveaux de CO2 dans l’atmosphère, les océans du globe deviennent de plus en plus acides, une évolution qui a des conséquences extrêmement graves pour les pêches qui sont tributaires des populations de crustacés, mollusques et calmars, des mangroves et des récifs coralliens. L’accroissement de la fréquence et de l’intensité des tempêtes, des ouragans et des cyclones aura des effets préjudiciables sur l’aquaculture, les mangroves et la pêche côtière.

Les forêts procurent un emploi rémunéré à plus de 100 millions de personnes et offrent des moyens d’existence à une grande partie des populations rurales pauvres de par le monde. Elles abritent plus de 80 pour cent de la biodiversité terrestre de la planète et fournissent des aliments, des médicaments, des combustibles et des services écosystémiques essentiels. Le changement climatique et l’accroissement de la variabilité du climat ont des effets directs et indirects sur les forêts et sur les personnes qui en dépendent, et limitent la capacité des forêts de procurer ces biens et ces services vitaux. Même si certaines forêts profiteront de la hausse des concentrations de gaz carbonique dans l’atmosphère, du réchauffement climatique et de l’évolution des régimes de précipitations, la plupart d’entre elles seront exposées à des pertes d’espèces importantes, à un déclin des rendements et à une hausse de la fréquence et de l’intensité des tempêtes et autres perturbations (FAO, 2013).

S’il est extrêmement difficile de prévoir les effets précis du changement climatique sur l’agriculture, il ressort de la plupart des études que ceux-ci évolueront au fil du temps et qu’ils varieront d’une région à l’autre. D’après les études conduites aux fins du cinquième rapport d’évaluation du Groupe intergouvernemental d’experts sur l’évolution du climat (GIEC), les prévisions positives et négatives des effets sur les rendements des cultures se neutraliseront à l’échelle mondiale jusqu’en 2030; en revanche, au-delà de cette date, c’est une tendance de plus en plus négative qui s’installera (Porter et al., 2014; voir aussi le chapitre 2).

On observera également des variations très marquées selon les cultures et les régions. La figure 1 illustre cette variabilité au niveau des rendements céréaliers prévus en 2050 selon différents scénarios de réchauffement climatique, sur la base d’un scénario «médian» pour la croissance économique et démographique, et d’une adaptation limitée, et ne tient pas compte de la «fertilisation par le CO2», c’est à dire l’effet stimulateur, sur la croissance des végétaux, d’une hausse de la concentration de gaz carbonique dans l’atmosphère. Avec l’allongement des périodes de croissance, les régions des hautes latitudes auront tendance à connaître des baisses de rendement moindres, voire des hausses de rendement, pour certaines cultures par rapport aux rendements attendus sans changement climatique. En revanche, le recul du rendement sera généralement plus marqué dans les régions situées à des latitudes plus basses. Les rendements du maïs devraient fléchir dans la plupart des régions, et ce, dans la plupart des scénarios climatiques étudiés, sachant que plus ces derniers sont extrêmes, plus les pertes attendues sont importantes. Bien que les impacts sur les rendements du blé soient faibles au niveau mondial, ils sont considérables en Asie du Sud et en Afrique subsaharienne.

[image: images]

[image: images]

La contribution de l’agriculture au changement climatique

L’agriculture est certes touchée par le changement climatique, mais elle contribue aussi significativement de manière directe et indirecte aux émissions des trois gaz à effet de serre principaux: le dioxyde de carbone, le méthane et l’oxyde nitreux. Les émissions de gaz à effet de serre dues à l’action de l’homme, répertoriées dans les rapports du GIEC comme provenant des «secteurs de l’agriculture, des forêts et des autres utilisations des terres» (AFAUT), sont principalement causées par la déforestation, la production animale et la gestion des sols et des nutriments. On estime qu’elles représentent 21 pour cent de l’ensemble des émissions mondiales (figure 2). Si ce chiffre est inférieur aux 27 pour cent enregistrés pendant les années 1990, cette apparente amélioration s’explique simplement par le fait que les émissions ont connu une croissance plus rapide dans les autres secteurs.

Les émissions dues à la conversion nette des forêts et celles dues à l’agriculture représentaient des quantités de gaz à effet de serre globalement comparables dans les années 1990; cependant, depuis le début des années 2000, les premières ont suivi une tendance à la baisse, tandis que les secondes se sont accrues. En particulier, les cultures et l’élevage émettent des quantités considérables de méthane et d’oxyde nitreux, deux gaz à effet de serre puissants. Le méthane est produit par les ruminants au cours de la digestion; il est également dégagé par les effluents d’élevage et les déchets organiques entreposés. Les émissions d’oxyde nitreux constituent un produit indirect des engrais organiques et minéraux azotés après leur épandage sur les terres cultivées.

La catégorie AFAUT ne comprend pas les gaz à effet de serre produits par les chaînes d’approvisionnement alimentaire modernes avant et après la production; dans les rapports du GIEC, ces gaz sont considérés comme étant émis par d’autres secteurs, principalement ceux de l’industrie, de la production d’énergie et des transports. Il s’agit notamment de la production d’intrants tels que les engrais synthétiques, qui, à la différence de la production d’engrais organique, est un processus très énergivore, et des émissions dues à l’utilisation des énergies fossiles (p. ex. pour faire fonctionner les machines agricoles), au transport après la production, à la transformation et à la vente au détail (Smith et al., 2014). À chaque étape, l’approvisionnement alimentaire émet des gaz à effet de serre qui viennent s’ajouter à ceux déjà accumulés dans l’atmosphère. Si les émissions attribuables directement et indirectement à l’utilisation d’énergie par la chaîne agroalimentaire étaient prises en compte, la contribution de la catégorie AFAUT à l’ensemble des émissions augmenterait d’un tiers (FAO, 2011).

La contribution des systèmes alimentaires aux émissions totales varie d’un pays et d’une région à l’autre, selon la structure des chaînes d’approvisionnement locales. D’après les estimations du Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (CGIAR), dans les pays à revenu élevé, les étapes précédant et succédant à la production génèrent autant d’émissions que la production elle-même, tandis que dans les pays en développement, c’est la production agricole qui en dégage le plus (Vermeulen, Campbell et Ingram, 2012).

Les répercussions sur la sécurité alimentaire

De par ses effets sur l’agriculture, le changement climatique aura des répercussions négatives sur la sécurité alimentaire dans toutes ses dimensions (encadré 1). Bien que d’autres vecteurs entrent en jeu – comme les événements météorologiques extrêmes qui réduisent les revenus des citadins et, par là même, leur accès à la nourriture –, l’agriculture apparaît comme le vecteur principal par lequel le changement climatique affectera la sécurité alimentaire et constitue, à ce titre, le thème central du présent rapport.
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Le changement climatique a une influence sur la disponibilité d’aliments en raison de ses effets de plus en plus néfastes sur les rendements des cultures, sur les stocks de poissons et sur la santé et la productivité animales, particulièrement en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud, les deux régions où l’on retrouve la plus grande proportion de personnes en situation d’insécurité alimentaire. De plus, il restreint l’accès aux aliments, car il entraîne une dégradation des revenus et des moyens d’existence en milieu rural. Outre une plus grande instabilité climatique, on s’attend à une augmentation de l’intensité et de la fréquence des catastrophes naturelles liées au climat. Les populations pauvres, dont bon nombre de petits exploitants et de travailleurs agricoles, sont plus vulnérables face aux impacts de telles catastrophes. Ces populations peuvent subir d’importantes pertes de revenus et de biens à la suite de sécheresses et d’inondations de grande ampleur, ce qui affaiblit d’autant leur capacité future de générer des revenus. En outre, la diminution des disponibilités alimentaires due au changement climatique s’accompagnera d’une hausse du prix des aliments. Aussi bien en milieu rural qu’en milieu urbain, les pauvres seront les plus touchés par ce phénomène, sachant qu’ils consacrent une part bien plus importante de leurs revenus à l’alimentation. Les petits exploitants familiaux en subiront également les conséquences, la plupart d’entre eux étant des acheteurs nets de produits alimentaires (Zezza et al., 2008; Banque mondiale, 2008; Porter et al., 2014).

L’évolution de l’utilisation de la nourriture aura un impact sur la situation des populations pauvres et vulnérables en matière de nutrition. Ainsi, étant donné que la hausse des températures favorise le développement d’agents pathogènes et que la pénurie d’eau affecte la qualité de l’eau et les habitudes d’hygiène, il se pourrait que les effets du changement climatique alourdissent le fardeau que représente la diarrhée, avec une hausse pouvant atteindre les 10 pour cent d’ici à 2030 dans certaines régions. Là encore, ce sont les populations les plus démunies qui seraient les plus gravement touchées, à commencer par les enfants pauvres (OMS, 2003). Le changement climatique aura des conséquences sur la nutrition dans bien d’autres domaines - de la réduction des soins prodigués à la baisse de la teneur en nutriments des cultures de base, en passant par un risque plus élevé de contamination alimentaire (encadré 2).

En dernier lieu, la variabilité du climat ainsi que des événements extrêmes à la fois plus fréquents et plus violents nuiront à la stabilité des disponibilités alimentaires, de l’accès aux aliments et de leur utilisation en raison des changements de saisonnalité, des fluctuations plus marquées de la productivité des écosystèmes, et d’une augmentation des risques doublée d’une baisse de la prévisibilité en matière d’approvisionnement. Il s’agira d’un problème majeur, notamment pour les pays enclavés et les petits États insulaires, qui sont plus vulnérables à la fois aux perturbations de l’approvisionnement alimentaire et aux dommages causés par les événements extrêmes et autres phénomènes climatiques.

Le changement climatique ne sera qu’un facteur parmi d’autres des tendances futures qui se dessinent en matière de pauvreté et de sécurité alimentaire. Ces tendances, et la mesure dans laquelle elles seront influencées par le changement climatique, dépendront essentiellement du développement socioéconomique des années à venir. Une récente étude de la Banque mondiale (Hallegatte et al., 2016) a révélé qu’en l’absence de croissance économique, un changement climatique à fort impact entraînerait une augmentation de 122 millions du nombre de personnes qui, selon les projections, vivraient en situation d’extrême pauvreté en 2030; cette hausse se limiterait à 16 millions dans un scénario fondé sur la prospérité. Dans le cadre d’un exercice similaire, réalisé à l’aide du modèle international pour l’analyse de politiques de la production et du commerce agricoles (IMPACT), conçu par l’Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (IFPRI), on a estimé que, d’ici à 2050, quelque 50 millions de personnes supplémentaires risqueraient de souffrir de sous-alimentation à cause du changement climatique. Malgré tout, l’impact global du changement climatique jusqu’en 2050 sera moindre que celui d’autres facteurs, tels que la croissance de la population et des revenus (voir le chapitre 2).

L’URGENCE D’UNE INTERVENTION MONDIALE CONCERTÉE, MAINTENANT

Toutes les données scientifiques disponibles tendent vers la même conclusion: le climat change et il est peu probable qu’on puisse enrayer ou inverser ces changements dans un avenir proche. Il ne fait aucun doute que le changement climatique affectera les secteurs de l’agriculture et la sécurité alimentaire et que ses effets négatifs s’aggraveront à mesure qu’il s’accélère. Ses effets pourraient même s’avérer catastrophiques dans certains endroits particulièrement vulnérables, comme les petites îles, ou dans des régions exposées à des phénomènes météorologiques et climatiques extrêmes de grande ampleur.

La rapidité du changement climatique, de même que l’ampleur de ses effets, joueront un rôle déterminant. Dans le meilleur des cas, la situation pourrait évoluer à un rythme et dans des proportions qui laisseraient le temps aux secteurs de l’agriculture de s’adapter grâce à des mesures relativement simples, tout au moins sur le moyen terme. Les baisses de productivité, le cas échéant, seraient assez mineures et progressives, avec peu ou pas de changements non linéaires et abrupts. Dans un tel scénario, les effets sur la sécurité alimentaire à l’échelle mondiale demeureraient modestes.

Selon un scénario sensiblement différent, mais plausible, on assisterait – même à moyen terme – à des cas fréquents de changements non linéaires et abrupts, qui rendraient toute tentative d’adaptation des secteurs de l’agriculture quasiment impossible dans de nombreux endroits et qui entraîneraient des baisses de productivité catastrophiques. Les répercussions en termes de productivité seraient, sinon mondiales, du moins extrêmement vastes tant du point de vue géographique que du point de vue de la taille des populations touchées. La sécurité alimentaire serait fortement compromise. Les pénuries d’approvisionnement conduiraient à des hausses notables des prix des denrées alimentaires, lesquels seraient par ailleurs soumis à de plus fortes fluctuations en raison de la variabilité accrue du climat. Cette variabilité nuirait également à la stabilité des revenus des ménages ruraux dans les régions déjà sujettes à de fortes fluctuations des rendements (Thornton et al., 2014). Les baisses de productivité et les pertes de revenus auraient tendance à être concentrées dans certains des secteurs géographiques et des groupes de population les plus vulnérables et les plus exposés à l’insécurité alimentaire. À plus long terme, à moins que des mesures ne soient prises pour juguler ou inverser le changement climatique, la production alimentaire risquerait de devenir impossible dans des pans entiers du monde.

Il apparaît urgent d’agir pour s’attaquer aux répercussions potentielles du changement climatique tant sur l’agriculture que sur la sécurité alimentaire. L’incertitude ne justifie aucun atermoiement dans la mise en œuvre de mesures d’adaptation et d’atténuation face au changement climatique. Deux raisons principales expliquent l’urgence. Premièrement, les effets du changement climatique se font déjà sentir et ils vont s’aggraver au fil du temps, à tel point qu’ils pourraient effectivement devenir très graves. Deuxièmement, les facteurs du changement climatique, tout comme les mesures de lutte contre ce phénomène, s’inscrivent dans une perspective à long terme. Les émissions de gaz à effet de serre actuelles placent déjà notre planète sur la voie d’un réchauffement irréversible, dont nous subirons les effets dans plusieurs dizaines d’années. C’est principalement en raison de ces risques à long terme que la communauté internationale s’est engagée à stabiliser le climat de la Terre.
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Les sociétés dans leur ensemble doivent intervenir de manière décisive, dès maintenant, pour atténuer le changement climatique, ou elles courront le risque d’être plongées dans des situations d’insécurité alimentaire graves. On ne peut pas exclure la possibilité que, dans un avenir plus ou moins rapproché, le changement climatique empêche de nourrir l’humanité. Même à plus brève échéance, les répercussions sur la sécurité alimentaire dans certaines régions pourraient s’avérer majeures. L’agriculture et la foresterie présentent toutes deux un fort potentiel de réduction des émissions de gaz à effet de serre, mais l’évolution de la sécurité alimentaire dépendra dans une large mesure des progrès réalisés, en matière d’émissions, dans d’autres secteurs économiques. La situation exigera également des ajustements sur le plan de la consommation – la réduction de la demande de produits nécessitant beaucoup de ressources et produisant beaucoup d’émissions contribuera à accélérer la transition vers une agriculture durable –, ainsi que des efforts de sensibilisation aux mesures d’atténuation du changement climatique.

Dans le même temps, les secteurs de l’agriculture et les populations qui en dépendent doivent s’adapter aux changements climatiques actuels ou prévus, selon une approche qui permette de réduire au maximum leurs effets indésirables ou de tirer parti des nouvelles perspectives qu’ils pourraient offrir. Il est nécessaire de renforcer la résilience au changement climatique dans les sphères biophysique, économique et sociale à travers le monde. Dans une certaine mesure, l’adaptation de l’agriculture prendra la forme d’une initiative spontanée de la part des agriculteurs, des pêcheurs et des forestiers; nombre d’entre eux néanmoins, en particulier les petits producteurs, pourraient se trouver dans l’impossibilité d’adopter les solutions appropriées en raison tout autant d’un manque d’options viables que d’un trop grand nombre de contraintes. À cet égard, il apparaît primordial de créer un environnement porteur qui faciliterait l’adaptation.

À court terme, une adaptation au niveau de l’unité de production ou du ménage agricole, lorsqu’elle est possible, pourrait se révéler suffisante. En revanche, des efforts d’adaptation à plus long terme sont nécessaires en raison des changements d’ores et déjà irréversibles que l’augmentation des concentrations de gaz carbonique dans l’atmosphère a provoqués ou est en train de provoquer. Ils exigeront la mise en œuvre de changements plus systémiques, comme des déplacements significatifs des lieux de production de certains produits et de certaines espèces, qui seront compensés par une évolution des tendances en matière de consommation et d’échanges commerciaux.

Les efforts d’adaptation, à eux-seuls, ne seront cependant pas suffisants: seules des mesures d’atténuation pourront garantir la sécurité alimentaire de la population mondiale à long terme. Il existe une différence fondamentale entre l’adaptation et l’atténuation et les mesures d’incitation qui les accompagnent. L’adaptation est un effort que chacun voudra faire dans son propre intérêt. L’atténuation est un effort qui se doit d’être collectif et qui servira les intérêts de tous. Elle représente un bien public mondial et une responsabilité sociale auxquels les secteurs de l’agriculture doivent eux aussi apporter leur contribution.

On comprend parfaitement l’urgence – et les avantages – d’une action concertée et efficace dans la lutte contre le changement climatique à l’échelle mondiale lorsqu’on constate à quel point des hausses de température, aussi faibles soient-elles, peuvent entraîner des variations significatives des effets du changement climatique. Selon une récente méta-analyse, la diminution des quantités d’eau disponibles et l’allongement des périodes sèches s’accélèrent entre un réchauffement de 1,5 °C et de 2 °C, et ce, pour plusieurs régions subtropicales, notamment la région méditerranéenne, l’Amérique centrale, les Caraïbes, l’Afrique du Sud et l’Australie. Dans les régions tropicales, il se pourrait que la production agricole soit fortement touchée si les températures augmentaient de plus de 1,5 °C (tableau 1), une situation qui pourrait encore s’aggraver si d’autres facteurs, tels que le manque de phosphore et d’azote ou le stress thermique, amenuisaient les effets positifs de la fertilisation par le CO2.

Dans le cas d’un réchauffement de 2 °C, les risques que fait peser la chaleur extrême sur les rendements des cultures dans les régions tropicales de l’Afrique et de l’Asie du Sud et du Sud-Est peuvent devenir critiques si l’on tient compte des projections de croissance démographique. La limitation de l’augmentation de la température à 1,5 °C se traduirait par deux autres avantages de taille: une baisse notable du nombre de zones de récifs coralliens menacées d’une grave détérioration et une diminution de 30 pour cent de l’élévation du niveau de la mer (Schleussner et al., 2016). En réalité, à l’issue du dialogue structuré entre experts mené à bien dans le cadre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et conclu en 2015, il s’est dégagé le message clé suivant: une hausse de la température mondiale1 de 2 °C par rapport aux niveaux préindustriels doit s’entendre comme «un seuil maximum, une ligne de défense qu’il faut défendre par tous les moyens, sachant qu’un réchauffement inférieur serait préférable» (CCNUCC, 2015). Le GIEC présentera en 2017 les résultats d’une évaluation sur les différences entre les scénarios 2 °C et 1,5 °C.

L’Accord de Paris, adopté en décembre 2015 dans le cadre de la CCNUCC, a établi l’objectif à long terme de contenir l’augmentation de la température moyenne de la planète «bien en dessous de 2 °C» par rapport aux niveaux préindustriels et de poursuivre les efforts pour limiter cette augmentation à 1,5 °C, ce qui permettrait d’atténuer de manière considérable les risques et les répercussions du changement climatique. D’après le GIEC, les scénarios où la hausse de température est maintenue en dessous de 2 °C comportent des réductions considérables, avant la moitié du siècle, des émissions de gaz à effet de serre dues à l’action de l’homme, grâce à une transformation de grande ampleur des systèmes énergétiques et, potentiellement, de l’utilisation des terres. Ces scénarios prévoient en 2050 des émissions 40 à 70 pour cent plus basses qu’en 2010, et quasi-nulles voire négatives en 2100 (GIEC, 2014b). Si le niveau de croissance requis dans les secteurs de l’agriculture pour garantir la sécurité alimentaire mondiale des générations futures était obtenu avec une progression des émissions similaire à celle observée au cours des dernières années, il serait très difficile de respecter l’objectif de maintien de l’élévation de la température mondiale sous la barre des 2 °C (voir également Searchinger et al., 2015; Wollenberg et al., 2016).

Les décisions que nous prenons aujourd’hui façonneront le monde dans lequel nous vivrons dans 15 ans et au-delà. C’est pourquoi il est capital que les secteurs de l’agriculture réagissent en renforçant leur résilience face aux effets du changement climatique tout en apportant, dans la mesure du possible, leur contribution aux efforts d’atténuation. Les mesures qui seront prises devront l’être dans le respect des objectifs de développement nationaux et des priorités des différents pays, sans pour autant mettre en péril les efforts visant à faire reculer l’insécurité alimentaire. Dans ce contexte, il est important de mentionner que, contrairement aux autres secteurs économiques où les mesures d’adaptation et d’atténuation sont généralement indépendantes les unes des autres, les secteurs de l’agriculture se distinguent par l’existence de synergies – mais aussi par la nécessité de compromis – entre les objectifs en matière de sécurité alimentaire, d’adaptation et d’atténuation.

LE RÔLE ET LA RESPONSABILITÉ SPÉCIFIQUES DE L’AGRICULTURE

Une réponse agricole face au changement climatique

La mise en œuvre d’une action efficace et durable pour contrer les effets du changement climatique dans l’agriculture – tant sur le plan de l’adaptation que sur celui de l’atténuation – constituera un défi bien plus difficile à relever que dans la plupart, sinon la totalité, des autres secteurs, en raison de la dépendance à l’égard des processus biophysiques et de l’immense variété des conditions agroécologiques et socioéconomiques qui caractérisent le monde agricole. À cela s’ajoute un autre facteur aggravant, à savoir le grand nombre d’acteurs concernés: des centaines de millions d’agriculteurs, de pêcheurs et de personnes tributaires des forêts, dont beaucoup ont un accès par trop restreint aux marchés, aux informations et aux services publics. Cette diversité requiert la mise en place de solutions différentes qui, bien souvent, doivent être entièrement adaptées à chaque contexte. Par conséquent, il est probable que la période d’ajustement des secteurs de l’agriculture soit plus longue que celle des autres secteurs et il faut s’attendre à une forte inertie du système dans son ensemble. Ce constat ne fait que renforcer l’urgence d’agir, maintenant.

La vulnérabilité de l’agriculture face au changement climatique n’a pas toujours reçu l’attention qu’elle mérite. Les évaluations des effets du changement climatique, établies principalement à l’aide de modèles économiques mondiaux, ont le plus souvent négligé les effets sur l’agriculture en raison du déclin de sa contribution, à l’échelle mondiale, au produit intérieur brut (PIB). Aujourd’hui, l’importance d’une action agricole en réponse au changement climatique est largement reconnue. Cette prise de conscience se reflète de manière évidente dans les contributions prévues déterminées au niveau national qui avaient été présentées par les différents pays dans la perspective de la vingt et unième Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques organisée à Paris en 2015 (encadré 3). Ces contributions seront examinées plus en détail au chapitre 5.

En outre, on admet de plus en plus que l’agriculture a un rôle particulier à jouer dans les efforts d’atténuation du changement climatique. Les scénarios indiquent qu’on ne pourra maintenir l’élévation de la température mondiale sous la barre des 2 °C qu’en ramenant les émissions de gaz à effet de serre générées par les secteurs de l’énergie, de l’industrie et du transport à zéro, et en limitant celles produites par l’agriculture, l’utilisation des terres et le changement d’affectation des terres. Pour commencer, les secteurs de l’agriculture peuvent contribuer à l’atténuation en réduisant l’intensité de leurs émissions (ou la quantité d’émissions par unité produite) tout en jugulant la perte du carbone stocké principalement dans les forêts et les sols. Un tel effort peut s’accompagner d’actions visant à réduire les pertes et gaspillages alimentaires et à changer les modes de consommation alimentaire. Qui plus est, les secteurs de l’agriculture se distinguent par leur capacité de faire office de puits de carbone, en capturant le dioxyde de carbone et en le stockant dans la biomasse et les sols, grâce à la foresterie et à la remise en état des terres (voir le chapitre 4).

L’encadrement des actions dans le domaine de la lutte contre le changement climatique pose un défi majeur: il faut en effet veiller à ne pas mettre en péril la sécurité alimentaire ou les progrès réalisés dans la réduction de la pauvreté, surtout dans les pays où la faim et la pauvreté touchent encore et toujours une frange importante de la population. Cet enjeu est d’ailleurs énoncé dans le préambule de la CCNUCC, qui affirme que «les mesures prises pour parer aux changements climatiques doivent être étroitement coordonnées avec le développement social et économique afin d’éviter toute incidence néfaste sur ce dernier, compte pleinement tenu des besoins prioritaires légitimes des pays en développement, à savoir une croissance économique durable et l’éradication de la pauvreté» (CCNUCC, 1992). De même, le préambule de l’Accord de Paris, conclu en décembre 2015, reconnaît «la priorité fondamentale consistant à protéger la sécurité alimentaire et à venir à bout de la faim, et la vulnérabilité particulière des systèmes de production alimentaire aux effets néfastes des changements climatiques» (CCNUCC, 2015).


L’agriculture intelligente face au climat

Les mesures à appliquer dans les différents pays pour contrer le changement climatique doivent être envisagées dans la perspective plus vaste du développement agricole durable, et elles refléteront les priorités propres à chaque pays dans ce domaine. Dans le cadre de son approche en matière d’alimentation et d’agriculture durables, la FAO reconnaît que les pays poursuivront plusieurs objectifs en lien avec les dimensions économique, sociale et environnementale de la durabilité, et qu’ils devront parvenir à des compromis entre les différents objectifs et entre les besoins à court et à long terme (encadré 4). Ces compromis varieront selon les pays en fonction de leur richesse en ressources naturelles, de leurs caractéristiques socioéconomiques, de leurs systèmes politiques et de leur stade de développement. Parallèlement, chaque pays aura des priorités différentes, adaptées à sa propre situation, dont il faudra tenir compte lors de l’élaboration des actions à lancer en réponse au changement climatique.



Dans une volonté de faciliter la gestion de l’agriculture dans une perspective de sécurité alimentaire en tenant compte de l’évolution du réchauffement climatique, la FAO a élaboré l’approche de l’«agriculture intelligente face au climat», qu’elle a présentée en 2010 à la Conférence de La Haye sur l’agriculture, la sécurité alimentaire et les changements climatiques (FAO, 2010). Les principes de cette approche sous-tendent et orientent de manière implicite le présent rapport ainsi que les mesures envisagées pour contrer les effets du changement climatique dans les secteurs de l’alimentation et de l’agriculture.

L’approche de l’agriculture intelligente face au climat a trois objectifs: une croissance durable de la productivité agricole afin de favoriser une amélioration équitable des revenus, de la sécurité alimentaire et du développement; le renforcement des capacités d’adaptation et de la résilience face aux chocs à différents niveaux, de celui des exploitations agricoles jusqu’à celui des pays; et la réduction des émissions de gaz à effet de serre et l’augmentation du stockage du carbone là où cela est possible.

Compte tenu de la variation des conditions à l’échelle locale, un aspect essentiel de l’agriculture intelligente face au climat consiste à identifier les effets des stratégies d’intensification agricole sur la sécurité alimentaire, l’adaptation au changement climatique et l’atténuation de ce dernier dans un endroit donné. Cet exercice revêt une importance particulière pour les pays en développement, où la croissance agricole constitue généralement une priorité de premier plan. Bien souvent, mais pas systématiquement, les pratiques présentant des avantages importants du point de vue de l’adaptation et de la sécurité alimentaire sont aussi associées à une réduction des émissions de gaz à effet de serre et à une augmentation du stockage du carbone. Toutefois, la mise en œuvre de ces pratiques synergiques peut alourdir les coûts, en particulier au départ. C’est pour cette raison que les programmes pour l’agriculture intelligente face au climat comprennent un volet de renforcement des capacités pour aider les parties prenantes locales à mobiliser des ressources destinées à financer les investissements liés à l’agriculture et au climat. On ne suppose pas que chaque pratique mise en œuvre dans chaque lieu permettra, pourrait permettre ou même devrait permettre d’atteindre les trois objectifs susmentionnés; mais il convient de tenir compte de ces trois objectifs pour mettre au point des solutions acceptables sur le plan local en phase avec les priorités locales ou nationales.
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L’analyse réalisée dans le cadre du programme pour l’agriculture intelligente face au climat s’appuie tout d’abord sur les techniques et pratiques retenues par les pays dans le cadre de leur politique et de leur planification agricoles. Les informations sur les tendances récentes et à court terme concernant l’évolution du changement climatique sont utilisées pour évaluer le potentiel en matière de sécurité alimentaire et d’adaptation de ces technologies et pratiques, compte tenu du contexte local du changement climatique ainsi que pour déterminer les ajustements qui pourraient s’avérer nécessaires. Pour ce qui est de ces ajustements, il peut s’agir, par exemple: de modifier le calendrier des semis et plantations ou d’adopter des variétés résistantes à la chaleur et à la sécheresse; de mettre au point de nouveaux cultivars; de modifier les choix de végétaux et d’animaux de l’exploitation; d’améliorer les pratiques de gestion des sols et de l’eau, y compris au moyen de pratiques agricoles de conservation; d’intégrer le recours aux prévisions climatiques dans le processus décisionnel relatif aux cultures; de développer l’irrigation; de diversifier les activités agricoles à l’échelle régionale; ou de se tourner vers des sources de revenus non agricoles (Asfaw et al., 2014; Branca et al., 2011; FAO, 2010; FAO, 2013).

Depuis l’introduction de l’agriculture intelligente face au climat, le soutien aux niveaux national et international en faveur de l’adoption de ce concept ne cesse de prendre de l’ampleur. Dans leurs contributions prévues déterminées au niveau national, plus de 30 pays, appartenant pour la plupart à l’Afrique subsaharienne, y font expressément référence (voir le chapitre 5).

STRUCTURE DU RAPPORT

Cette année, le rapport sur La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture analyse dans le détail les liens qui existent entre changement climatique, agriculture et sécurité alimentaire, et il explique en quoi les secteurs de l’agriculture peuvent répondre efficacement au changement climatique tant du point de vue de l’adaptation que de l’atténuation. La filière alimentaire dans son ensemble, du producteur au consommateur, est à la fois touchée par le changement climatique, et facteur de changement climatique, parfois dans une plus large mesure que le secteur agricole primaire. Dans le présent rapport, cependant, on se concentrera essentiellement sur les secteurs de l’agriculture primaire: cultures, élevage, pêches et foresterie. Les chapitres suivants sont structurés comme suit:

Le CHAPITRE 2 passe en revue les éléments empiriques attestant des incidences actuelles et futures du changement climatique sur les secteurs de l’agriculture, la sécurité alimentaire et la nutrition dans diverses régions du monde selon différents scénarios de réchauffement climatique. Il examine également en quoi et dans quelle mesure la production agricole et les systèmes alimentaires actuels contribuent au changement climatique.

Le CHAPITRE 3 se penche sur le défi que constitue l’adaptation au changement climatique dans les petites exploitations familiales et dans les systèmes de production à petite échelle. Il propose des voies réalistes, pour les foyers d’agriculteurs et d’autres acteurs dépendant de tels systèmes, pour renforcer la résilience au moyen de stratégies d’adaptation et de diversification qui améliorent également les moyens d’existence et qui, partant, contribueront à mettre un point final à la faim et à la pauvreté rurale.

Le CHAPITRE 4 examine comment les secteurs de l’agriculture peuvent réagir, face au changement climatique, et favoriser dans le même temps la sécurité alimentaire et la stabilisation du climat. Il s’agit essentiellement de réduire l’intensité des émissions provenant du secteur agricole et des systèmes alimentaires et d’optimiser les avantages tirés des efforts d’adaptation et d’atténuation, grâce à une meilleure gestion des cycles du carbone et de l’azote, une utilisation plus efficace des ressources, la conservation des paysages riches en carbone, des mesures visant à renforcer la résilience et, du point de vue de la demande, une réduction des pertes alimentaires et une amélioration des régimes alimentaires.

Le CHAPITRE 5 aborde l’élaboration de politiques en faveur d’une réponse efficace des gouvernements et des acteurs du secteur agricole au changement climatique, et le CHAPITRE 6 présente des moyens de tirer parti du financement de l’action climatique et, au sens large, du financement du développement, pour appuyer la réalisation des objectifs d’adaptation et d’atténuation en agriculture.
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MESSAGES CLÉS

1D’ICI À 2030 ENVIRON, LE RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE DEVRAIT ENTRAÎNER À LA FOIS DES HAUSSES ET DES BAISSES de la productivité des cultures, de l’élevage, des pêches et des forêts, selon les endroits et les conditions.

2AU-DELÀ DE 2030, LES EFFETS NÉGATIFS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE SUR LES RENDEMENTS AGRICOLES s’accentueront dans toutes les régions.

3DANS LES PAYS TROPICAUX EN DÉVELOPPEMENT, les incidences négatives pèsent déjà sur les moyens d’existence et la sécurité alimentaire des ménages et des communautés vulnérables.

4Compte tenu de leur contribution non négligeable aux émissions de gaz à effet de serre, L’AGRICULTURE ET L’EXPLOITATION DES TERRES ET DES FORÊTS peuvent jouer un rôle considérable en matière d’atténuation.





Le présent chapitre décrit en détail les liens qui existent entre le changement climatique, l’agriculture et la sécurité alimentaire. Il met en lumière les effets biophysiques du changement climatique sur les différents secteurs agricoles et les effets socioéconomiques qui en découlent et influencent la sécurité alimentaire et la nutrition. En outre, il explique en quoi les émissions de gaz à effet de serre et les sources des secteurs de l’agriculture contribuent au changement climatique. Par conséquent, toutes les composantes du secteur agricole doivent à la fois s’adapter au changement climatique en renforçant la résilience et contribuer à atténuer ses effets.

DES EFFETS EN CASCADE SUR LES POPULATIONS

Le cinquième rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) confirme les principales conclusions de ses rapports antérieurs sur l’évolution du climat au niveau mondial, les changements attendus – hausse des températures, variabilité des pluies et événements météorologiques extrêmes – et les principaux effets biophysiques du réchauffement climatique, comme l’élévation du niveau de la mer, l’acidification des océans, la réduction de l’étendue des glaciers, la dégradation des écosystèmes, un risque accru d’incendies et la recrudescence de ravageurs. Tout en permettant de mieux comprendre les changements qui peuvent intervenir dans le régime des précipitations, le rapport s’appuie sur les améliorations réalisées en matière de modélisation et de collecte de données pour proposer des projections à moyen terme plus fines. Du fait de ces évolutions, il est désormais possible d’imputer les effets en cascade du changement climatique à toute une chaîne d’éléments, allant du climat au sens physique jusqu’aux populations en passant par des systèmes intermédiaires (Kirtman et al., 2014).

Le changement climatique influence en profondeur les conditions dans lesquelles se pratiquent les activités agricoles. Dans chaque région du monde, les végétaux, les animaux et les écosystèmes se sont adaptés aux conditions climatiques locales. L’évolution de ces conditions aura sur eux une incidence qu’il est difficile de prévoir précisément. Plusieurs études concernent les effets biophysiques que les changements attendus pourraient avoir sur les écosystèmes agricoles en particulier (encadré 5). Ces effets sont extrêmement divers: réduction des rendements, variabilité accrue des rendements, déplacement des cultures, appauvrissement de la biodiversité agricole et disparition de certains services écosystémiques. Les effets du changement climatique devraient être négatifs pour la plupart, ce qui n’exclut pas quelques exceptions. Tous les secteurs de l’agriculture – cultures, élevage, pêches et forêts – seront concernés, chacun à leur manière.

Le changement climatique a déjà des conséquences sur les secteurs de l’agriculture dans de nombreuses régions du monde, conséquences qui s’amplifieront dans les années et les décennies à venir. Un large faisceau d’éléments indique que les résultats négatifs prévaudront: nombre de systèmes agricoles deviendront de moins en moins productifs et certaines espèces animales et végétales disparaîtront. Ces changements auront des effets directs sur la production agricole, ce qui aura des incidences économiques et sociales et, à terme, des conséquences sur la sécurité alimentaire (figure 3). Les effets se répercuteront, par différentes voies, sur les quatre dimensions de la sécurité alimentaire: accès, disponibilité, utilisation et stabilité. À chaque étape de la chaîne de transmission, la gravité des effets dépendra à la fois du choc proprement dit et de la vulnérabilité du système ou du groupe de population soumis à ce stress (FAO, 2016a).
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LES INCIDENCES SUR L’AGRICULTURE

Les incidences du changement climatique sur les différents secteurs de l’agriculture sont multiples et varient d’une région à l’autre (tableau 2). Le changement climatique accroît la variabilité des températures et des précipitations, limite le caractère prévisible des régimes climatiques saisonniers et augmente la fréquence et l’intensité des événements météorologiques extrêmes comme les inondations, les cyclones et les ouragans, entre autres effets. Certaines régions devraient être exposées à des sécheresses prolongées et à des pénuries d’eau. La fonte massive des glaciers et de la couverture neigeuse dans les principales chaînes de montagnes, en particulier en Asie, influera sur le débit hydrique et la saisonnalité des flux d’eau, ce qui réduira à terme la disponibilité en eau d’irrigation en aval. La hausse des températures modifie la répartition géographique et l’incidence des foyers de ravageurs et des flambées épidémiques. Un réchauffement, même minime, diminuera les rendements dans les régions de basse latitude. En outre, la multiplication et l’intensification des événements météorologiques extrêmes, à l’instar de l’oscillation australe El Niño, auront une incidence de plus en plus marquée sur les régimes climatiques et la production alimentaire (encadré 6).

Les cultures

Les effets du changement climatique sur les rendements des principales cultures sont probablement la question relative à la sécurité alimentaire sur laquelle il existe le plus de travaux. Les effets observés ou prévus sur les rendements, étudiés depuis plus de 20 ans, font l’objet d’une documentation pléthorique depuis l’évaluation globale de Rosenzweig et Parry (1994), de l’incidence potentielle du changement climatique sur les disponibilités alimentaires mondiales et d’autres travaux importants, comme ceux de Parry, Rosenzweig et Livermore (2005), de Cline (2007), de la Banque mondiale (2010) et de Rosenzweig et al. (2014). Les études se limitant pour la plupart aux principaux végétaux cultivés, on en sait beaucoup moins au sujet des effets du changement climatique sur de nombreuses autres cultures néanmoins importantes.

Les conséquences de l’évolution climatique que l’on a pu observer sur la production agricole sont manifestes dans plusieurs régions du monde (Porter et al., 2014), et sont plus souvent négatives que positives. Des éléments indiquent que le changement climatique a d’ores et déjà une incidence néfaste sur les rendements du blé et du maïs. Selon des estimations fréquemment citées pour la période 1980-2008, les rendements du blé sont inférieurs de 5,5 pour cent et ceux du maïs de 3,8 pour cent au niveau auquel ils se seraient établis si le climat était demeuré stable (Lobell, Schlenker et Costa-Roberts, 2011).

Il est extrêmement difficile de prédire avec précision les incidences futures du changement climatique sur les rendements agricoles car ils dépendront de nombreux paramètres: des éléments physiques, comme la température, le régime des pluies et la fertilisation par le CO2; l’évolution des écosystèmes agricoles (liée notamment à la disparition de pollinisateurs et à l’incidence accrue de foyers de ravageurs et de maladies); et les mesures d’adaptation des systèmes humains. En général, on connaît bien les conséquences des changements de température jusqu’aux niveaux optimaux pour le développement végétatif mais beaucoup moins au-delà de ces seuils. Des résultats récents ont confirmé les effets préjudiciables d’un taux élevé d’ozone troposphérique sur les rendements, les pertes en 2000 étant estimées à 8,5-14 pour cent pour le soja, 3,9-15 pour cent pour le blé et 2,2-5,5 pour cent pour le maïs (Porter et al., 2014). Le changement climatique pourrait avoir aussi plusieurs incidences sur le fonctionnement des écosystèmes – l’équilibre entre les cultures et les ravageurs, et les effets sur les pollinisateurs, par exemple – mais elles sont difficiles à évaluer et les modèles utilisés pour réaliser des projections concernant les rendements agricoles n’en tiennent généralement pas compte.

Dans certaines limites, le changement climatique pourrait avoir à la fois des effets positifs et des effets négatifs sur les cultures. En effet, la hausse des températures et du taux de gaz carbonique dans l’atmosphère peuvent être utiles à certains végétaux dans certains endroits. Les rendements du blé et du soja, par exemple, pourraient croître du fait de l’augmentation de la concentration en CO2 dans les conditions de température optimale. Cependant, bien que les projections concernant les rendements futurs varient en fonction du scénario, du modèle et de l’échelle de temps utilisés, elles s’accordent sur le principal axe du changement: les rendements devraient souffrir davantage dans les régions tropicales que sous de plus hautes latitudes et les conséquences devraient être plus marquées du fait du réchauffement (Porter et al., 2014).

Il est important de noter que le cinquième rapport d’évaluation du GIEC fournit de nouveaux éléments indiquant que les rendements agricoles devraient baisser dans des régions déjà touchées par l’insécurité alimentaire. Il présente des estimations concernant l’évolution des rendements agricoles que le changement climatique devrait provoquer au cours du XXIe siècle (figure 4). Les données utilisées incluent les résultats de 91 études ayant abouti à 1 722 estimations réalisées par Challinor et al., 2014. Il existe des disparités importantes entre les études sur plusieurs points: période de référence, cultures visées, modèles culturaux et climatiques et niveaux d’émission. Certaines études, mais pas toutes, portent également sur les effets des mesures d’adaptation. L’échelle et la couverture géographique varient aussi: certaines estimations concernent des localités, tandis que d’autres correspondent à des chiffres nationaux, régionaux ou mondiaux.

En dépit de l’hétérogénéité des études, les projections à long terme suggèrent clairement que les résultats négatifs prévaudront. À moyen terme, c’est à dire jusqu’en 2030 environ, les effets positifs et négatifs sur les rendements pourraient s’équilibrer au niveau mondial. Après cette date, cependant, les effets négatifs devraient devenir prédominants à mesure que le changement climatique s’accélèrera. Les données montrent également que les incidences prévues du changement climatique sur les rendements du maïs, du blé et du riz dans la deuxième moitié du XXIe siècle seront plus souvent négatives dans les régions tropicales que dans les zones tempérées. Cependant, les rendements agricoles pourraient aussi reculer dans de nombreuses régions tempérées (Porter et al., 2014 et Challinor et al., 2014).

Une analyse plus approfondie des mêmes données, réalisée par la FAO aux fins du présent rapport, révèle que la situation des pays en développement est bien différente de celle des pays développés. Dans le cas des pays en développement, la plupart des estimations concernant les effets sur les rendements agricoles sont négatives, la part des incidences négatives augmentant encore lorsque les projections portent sur un avenir plus lointain (figure 5). Dans les pays développés, en revanche, la part des changements positifs devrait être bien plus importante (figure 6)2.
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D’autres estimations concernant les effets du changement climatique sur les rendements agricoles découlent de l’étude consolidée qui a été menée récemment dans le cadre du Projet d’intercomparaison et d’amélioration des modèles de simulation de cultures (AgMIP) et du Projet intersectoriel d’intercomparaison des modèles de simulation d’impact. Tous deux suggèrent que les effets à long terme seront considérables, comparé à un scénario sans changement climatique, en l’absence de mesures d’atténuation du changement climatique3. Dans le cas où les émissions demeureraient élevées, d’ici à 2100, les effets du changement climatique sur les rendements agricoles devraient atteindre -20 à -45 pour cent pour le maïs, -5 à -50 pour cent pour le blé, -20 à -30 pour cent pour le riz et -30 à -60 pour cent pour le soja (Rosenzweig et al., 2013). Cependant, si l’on retient l’hypothèse d’une fertilisation optimale par le dioxyde de carbone, les impacts sont moins élevés: -10 à -35 pour cent pour le maïs, +5 à -15 pour cent pour le blé, -5 à -20 pour cent pour le riz et 0 à -30 pour cent pour le soja. Si l’on tient compte explicitement des facteurs limitant l’accès à l’azote, la fertilisation par le dioxyde de carbone profite moins aux cultures et les effets négatifs du changement climatique s’en trouvent amplifiés (Müller et Elliott, 2015).

L’élevage

Le changement climatique a de multiples effets, directs et indirects, sur la production animale (tableau 2). Les conséquences les plus significatives concernent la productivité, la santé animale et la biodiversité, ainsi que la qualité et la quantité des aliments pour animaux disponibles et la capacité de charge des pâturages. La variabilité accrue des précipitations entraîne des pénuries d’eau potable, augmente l’incidence des foyers de ravageurs et de maladies touchant les animaux d’élevage et modifie leur répartition et leur diffusion. Elle a aussi une influence sur l’éventail d’espèces composant les pâturages, le rendement des pâturages et la qualité du fourrage.

Une hausse des températures peut provoquer un stress chez les animaux, ce qui s’accompagne de divers effets négatifs: diminution de la consommation alimentaire des animaux et de la productivité, baisse du taux de reproduction et hausse du taux de mortalité. En outre, le stress lié à la chaleur réduit la résistance des animaux aux agents pathogènes, aux parasites et à leurs vecteurs (Thornton et al., 2009; Niang et al., 2014). De multiples facteurs de stress affectent considérablement la production, la reproduction et l’état immunitaire des animaux. Des recherches effectuées en Inde ont montré que la conjonction de plusieurs facteurs de stress liés au climat – chaleur excessive et apport nutritionnel plus faible, par exemple – avait une forte influence sur les mécanismes biologiques de résistance du mouton (Sejian et al., 2012).

Les conséquences de la hausse des températures sur les unités de production intensive de bovins, de porcs et de volaille peuvent être amoindries grâce à la régulation climatique (Thornton et al., 2009), à condition que l’infrastructure et les conditions énergétiques le permettent. Sur les parcours extensifs d’Afrique australe, en revanche, la baisse de la pluviométrie attendue devrait aggraver la pénurie d’eau et, au Botswana, accroître le coût d’utilisation des pompes de forage de 23 pour cent à l’horizon 2050. Au Proche-Orient, la baisse de qualité du fourrage, l’érosion des sols et la pénurie d’eau seront très probablement accentuées sur les parcours semi-arides (Turral, Burke et Faurès, 2011).

Les effets du changement climatique sur la santé animale ont aussi été étudiés, en particulier pour ce qui est des maladies à transmission vectorielle, la hausse des températures permettant aux vecteurs et aux agents pathogènes de mieux résister à la saison froide. En Europe, il est probable que le réchauffement climatique stimule l’activité des tiques du mouton et accroisse le risque de maladies transmises par les tiques en automne et en hiver (Gray et al., 2009). En Afrique de l’Est, l’augmentation de la pluviométrie et la multiplication des inondations imputables à l’oscillation australe El Niño provoquent des épidémies de fièvre de la vallée du Rift (Lancelot, de La Rocque et Chevalier, 2008; Rosenthal, 2009; Porter et al., 2014).

Les pêches et l’aquaculture

Le changement et la variabilité climatiques et les événements météorologiques extrêmes menacent également la durabilité de la pêche de capture et de l’aquaculture en milieu marin ou en eau douce (tableau 2). Dans les régions tropicales moins développées et pauvres au plan économique, la pêche artisanale est particulièrement vulnérable aux effets du changement climatique (Porter et al., 2014). Les systèmes de pêche et d’aquaculture pâtiront probablement d’effets plus forts, notamment de la température de l’eau, du déficit en oxygène, de l’élévation du niveau de la mer, de la diminution du pH et des changements intervenant dans les schémas de productivité.

Plusieurs espèces de poisson ont déjà entamé une migration vers les pôles. Les modèles fondés sur la prévision des changements relatifs aux conditions environnementales, aux types d’habitat et à la production primaire de phytoplancton prévoient une redistribution à grande échelle du potentiel de prise de la pêche de capture au niveau mondial: on devrait observer une augmentation moyenne de 30 à 70 pour cent sous les hautes latitudes et une chute de 40 pour cent sous les tropiques (Cheung et al., 2010). La production de la pêche et de l’aquaculture continentales est menacée par l’évolution du régime des précipitations et de la gestion des eaux, l’accentuation du stress subi par les ressources en eau douce, ainsi que la fréquence et l’intensité des événements climatiques extrêmes (Brander, 2007; Porter et al., 2014).

Les récifs coralliens, qui accueillent une espèce marine sur quatre, seront soumis à un risque accru du fait des pressions conjuguées de la hausse des températures et de l’acidification des océans. Les fluctuations de la température de surface de la mer ont provoqué un blanchissement massif et une forte mortalité des coraux autour des îles Phoenix (Kiribati) en 2002-2003, d’où la disparition de quelque 60 pour cent de la couverture corallienne (Alling et al., 2007; Obura et Mangubhai, 2011). En octobre 2015, l’Administration nationale des océans et de l’atmosphère (États-Unis d’Amérique) a déclaré la survenue d’un troisième épisode mondial de décoloration des coraux, les deux premiers s’étant produits en 1998 et 2010. Ces chocs mondiaux, imputables au changement climatique et associés à des phénomènes comme El Niño, constituent la menace la plus importante et la plus généralisée qui pèse sur les récifs coralliens du monde (Administration nationale des océans et de l’atmosphère, 2015).

Les forêts

Le changement et la variabilité climatiques compromettent la fourniture de divers biens et services environnementaux essentiels par les forêts (tableau 2): approvisionnement fiable en eau propre, protection contre les glissements de terrain, l’érosion et la dégradation des terres, habitats ou amélioration des habitats d’animaux aquatiques ou terrestres, produits ligneux et non ligneux destinés à l’usage domestique ou à la vente et création d’emplois.

Selon des études récentes, la hausse des températures et les changements relatifs au régime des précipitations accroissent la mortalité des arbres dans un large éventail de systèmes forestiers du fait du stress lié à la chaleur, des sécheresses et de l’apparition de foyers de ravageurs (Allen et al., 2010). Dans de nombreuses forêts boréales, la productivité en biomasse a baissé en raison, semble-t-il, de la sécheresse causée par le réchauffement (Williams et al., 2013). Le réchauffement et l’assèchement, associés à la diminution de la productivité, à la perturbation par les insectes et à la mortalité des arbres qui en découle, favorisent les perturbations causées par le feu (Settele et al., 2014).

Dans les forêts tempérées, on a constaté une augmentation globale de l’accroissement jusqu’à une période récente. Cette tendance s’expliquait par la conjonction de plusieurs facteurs: allongement de la période de croissance, élévation du taux de dioxyde de carbone dans l’atmosphère et dépôt d’azote, et gestion des forêts (Ciais et al., 2008). Les modèles prédisent que, pour la plupart des espèces arborescentes, la fenêtre climatique se décalera vers de plus hautes latitudes et des altitudes plus élevées, ce à un rythme plus rapide que celui de la migration naturelle.

S’agissant des forêts tropicales, la principale incertitude concerne les effets directs du dioxyde de carbone sur la photosynthèse et la transpiration. Les forêts tropicales humides abritent de nombreuses espèces vulnérables à la mortalité par la sécheresse et les incendies. En outre, des éléments indiquent que, dans de nombreuses forêts, y compris en Amazonie, la fréquence et la gravité des incendies augmentent sous l’effet conjugué du changement d’affectation des terres et de la sécheresse. En raison du changement climatique, de la déforestation, du morcellement, des incendies et des pressions liées aux activités humaines, presque toutes les forêts tropicales sèches risquent d’être dégradées voire remplacées (Miles et al., 2006). En Asie du Sud-Est, la variabilité accrue des incendies de forêt d’une année sur l’autre du fait des sécheresses causées par El Niño augmente les risques sanitaires, aggrave la perte de biodiversité et limite la fourniture de services écosystémiques (Marlier et al., 2013).


LES INCIDENCES SUR LES REVENUS ET LES MOYENS D’EXISTENCE

Les effets du changement climatique sur la production et la productivité des différents secteurs agricoles se traduiront de façon essentiellement négative aux plans économique et social et influenceront les quatre dimensions de la sécurité alimentaire. Le changement climatique est susceptible de faire baisser les revenus à la fois au niveau des ménages et à l’échelle nationale. Étant donné que des centaines de millions de ruraux pauvres en situation d’insécurité alimentaire sont fortement tributaires de l’agriculture, les conséquences possibles sur les revenus agricoles – qui peuvent se répercuter à l’ensemble de l’économie dans les pays à faible revenu extrêmement dépendants de l’agriculture – constituent un sujet de préoccupation central. En accentuant la pauvreté, le changement climatique aurait de graves répercussions sur la sécurité alimentaire.



Beaucoup d’incertitudes demeurent quant à l’évolution future du changement climatique, à ses effets réels et aux mesures permettant d’y remédier. Les conséquences du point de vue de l’environnement et de la société découleront donc non seulement de la réaction du système terrestre aux changements de la composition atmosphérique mais aussi des forces à l’origine de ces évolutions et des réponses apportées par les humains (modification des technologies, de l’économie et des modes de vie, notamment).

Pour évaluer les effets du changement climatique sur l’agriculture, il est nécessaire de s’appuyer sur des modèles intégrés qui associent le climat, les cultures et les aspects économiques de façon à tenir compte de la réaction du secteur à l’évolution des conditions, y compris les décisions de gestion, les choix d’affectation des terres, le commerce et les cours internationaux, ainsi que l’attitude des consommateurs. C’est pourquoi les acteurs de la recherche climatique ont élaboré, au cours des 20 dernières années, des ensembles de scénarios décrivant des perspectives plausibles et représentant nombre des principaux déterminants qui permettent d’étayer les politiques en matière de changement climatique.

Plusieurs de ces scénarios ont servi à analyser les effets du changement climatique sur les écosystèmes agricoles, les différentes composantes du secteur agricole, les tendances socioéconomiques et, en dernier lieu, la sécurité alimentaire. Afin que l’analyse du climat futur et de ses effets soit plus précise et plus cohérente, le GIEC a adopté, dans son cinquième rapport d’évaluation, des profils représentatifs d’évolution de concentration (RCP), qui correspondent à des hypothèses climatiques fondées sur le volume annuel des émissions de gaz à effet de serre au niveau mondial. Par ailleurs, le GIEC a contribué à accélérer l’établissement de profils communs d’évolution socioéconomique (SSP), qui décrivent différentes hypothèses d’évolution future du développement. Utilisés parallèlement aux RCP, les SSP permettent d’analyser la rétroaction entre le changement climatique et les facteurs socioéconomiques (encadré 7).
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Nelson et al. (2014a) ont établi un protocole commun afin de pouvoir comparer les résultats de neuf modèles relatifs au climat, aux cultures et aux aspects économiques en utilisant le scénario RCP 8.5 (augmentation des émissions annuelles de gaz à effet de serre au niveau mondial tout au long du XXIe siècle), sans tenir compte de la fertilisation par le dioxyde de carbone. Les auteurs ont comparé les effets du choc exogène lié au changement climatique sur les rendements de quatre agrégats de cultures (céréales secondaires, graines oléagineuses, blé et riz), qui couvrent 70 pour cent de la superficie récoltée mondiale. L’effet biophysique de ce choc sur les rendements sera une chute de 17 pour cent en moyenne. Les modèles économiques permettent de répercuter l’effet du choc sur les variables-réactions. Les producteurs réagissent à la hausse des prix découlant du choc à la fois en intensifiant les pratiques de gestion, d’où une évolution finale des rendements de -11 pour cent en moyenne, et en augmentant la superficie cultivée de 11 pour cent en moyenne.

En combinant la baisse du rendement et l’augmentation de la superficie, on obtient une diminution de la production de 2 pour cent seulement. La consommation baisse légèrement (3 pour cent en moyenne). En ce qui concerne la part des échanges commerciaux, les changements observés dans les différentes régions s’équilibrent mais la part du commerce mondial dans la production mondiale croît de 1 pour cent en moyenne. Les prix moyens à la production connaissent une augmentation de 20 pour cent. Les réactions suivent la même direction quel que soit le modèle utilisé. En revanche, leur ampleur varie considérablement en fonction des modèles, des cultures et des régions. Bien que la baisse moyenne de la consommation soit relativement modérée, la hausse des prix découlant de l’absence d’élasticité de la demande mondiale est susceptible de faire augmenter fortement les dépenses alimentaires des plus pauvres.

Une étude de la Banque mondiale comparant le scénario le plus pessimiste et le scénario le plus optimiste avec un scénario sans changement climatique (Hallegate et al., 2015) a confirmé le rôle central de l’agriculture dans les moyens d’existence de la majorité des ménages pauvres du monde et la vulnérabilité particulière de cette catégorie de population face au changement climatique. Si le changement climatique avait un fort impact, que la population connaissait un accroissement rapide et que la croissance économique stagnait, 122 millions de personnes supplémentaires vivraient dans l’extrême pauvreté d’ici à 2030 (tableau 3). Dans l’hypothèse où le changement climatique aurait le même niveau d’impact mais où l’accès aux services de base serait universel, les inégalités seraient réduites et l’extrême pauvreté toucherait moins de 3 pour cent de la population mondiale; il n’y aurait ainsi que 16 millions de pauvres en plus (Rozenberg et Hallegate, 2015). Dans le pire scénario, ce serait en Afrique et en Asie du Sud que le nombre de pauvres augmenterait principalement (43 millions et 62 millions de plus, respectivement). La baisse des revenus dans le secteur agricole explique pourquoi ce sont ces régions qui contribueront le plus à l’augmentation de la pauvreté imputable au changement climatique. En effet, l’Afrique et l’Inde, où vivent une grande partie des habitants de la planète touchés par la pauvreté, connaissent la baisse la plus drastique de la production alimentaire et la hausse la plus marquée des prix alimentaires. Les autres facteurs qui contribuent à aggraver la pauvreté sont, par ordre d’importance, les conséquences sanitaires et les effets de la hausse des températures sur la productivité de la main d’œuvre.

Les études menées récemment par la FAO sur l’adaptation au changement climatique dans les systèmes agricoles à petite échelle en Afrique subsaharienne mettent en évidence les conséquences des périodes sèches, de l’arrivée tardive de la saison des pluies et des températures élevées sur les revenus au niveau de l’exploitation4. Dans tous les cas, les chocs climatiques ont réduit considérablement la productivité ou la valeur des récoltes, ce qui, par voie de conséquence, a limité l’accès aux aliments. Les chocs rognent le capital physique lorsque des moyens de production sont détruits – en cas de mort du bétail, par exemple – ou lorsque des agriculteurs sont contraints de vendre leur capital de production (bovins, par exemple) pour absorber le choc de revenu. Ils réduisent aussi les capacités d’investissement des agriculteurs, ce qui a une incidence négative sur la sécurité alimentaire future.
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Bárcena et al. (2014) ont synthétisé les résultats d’une série d’études concernant les effets attendus du changement climatique sur les revenus agricoles en Amérique du Sud. Malgré les grandes disparités observées selon les modèles et les scénarios, les effets attendus sont généralement négatifs dans un grand nombre de régions. Le tableau 4 fournit des résultats concernant quelques pays d’Amérique du Sud, ainsi que des chiffres relatifs à l’ensemble de la région.

Au niveau national, la baisse de la production imputable au changement climatique peut entraîner une hausse des prix des denrées alimentaires et des aliments pour animaux, ce qui a des conséquences négatives sur la situation socioéconomique et la sécurité alimentaire de l’ensemble de la population. Ces effets revêtent une importance particulière dans les pays où les ménages consacrent une grande partie de leur budget à l’alimentation. Ils peuvent s’accompagner de graves conséquences macroéconomiques lorsque l’agriculture apporte une grande contribution au PIB et/ou à l’emploi au niveau national.

Lam et al. (2012) ont modélisé les répercussions économiques et sociales des modifications imputables au changement climatique en ce qui concerne la disponibilité des espèces pêchées en mer dans 14 pays d’Afrique de l’Ouest à l’horizon 2050. En s’appuyant sur le scénario A1B figurant dans le rapport spécial du GIEC sur les scénarios d’émissions, ils prévoient une baisse de 21 pour cent de la valeur des poissons débarqués et une perte annuelle totale de 311 millions d’USD par rapport à 2000, ainsi que la disparition de près de 50 pour cent des emplois liés à la pêche, les pays les plus durement touchés étant la Côte d’Ivoire, le Ghana, le Libéria, le Nigéria, la Sierra Leone et le Togo.

La plupart des projections relatives aux effets du changement climatique sur les prix des denrées alimentaires suggèrent une hausse, dont l’ampleur et la répartition géographique varient toutefois considérablement selon le modèle et le scénario climatique choisis. Une étude associant des hypothèses d’accroissement démographique et de croissance des revenus à des scénarios de changement climatique a permis de mettre en évidence les effets possibles de 15 combinaisons différentes. En choisissant un scénario optimiste (faible accroissement démographique et forte croissance des revenus) et en s’appuyant sur les résultats moyens de quatre scénarios de changement climatique, les chercheurs ont ainsi pu établir des hausses de prix moyennes pour la période 2010-2050: 87 pour cent pour le maïs, 31 pour cent pour le riz et 44 pour cent pour le blé (Nelson et al., 2010). L’un des autres effets possibles du changement climatique est la volatilité des prix des denrées alimentaires (Porter et al., 2014), bien que l’ampleur de celle-ci soit déterminée en grande partie par les politiques nationales, comme les interdictions d’exporter et d’autres mesures de restriction du commerce qui accentuent les fluctuations des cours sur les marchés internationaux.

Le développement des échanges commerciaux devrait apporter une contribution importante en ce qu’il permettra de s’adapter à l’évolution des systèmes de production agricole et alimentaire que le changement climatique induira (Nelson et al., 2010; Chomo et De Young, 2015). Dans le cadre de leur étude sur le rôle adaptatif du commerce, Valenzuela et Anderson (2011) ont montré que le changement climatique pouvait faire baisser le taux d’autosuffisance alimentaire des pays en développement d’environ 12 pour cent d’ici à 2050. Bien que le commerce puisse participer à l’adaptation au changement climatique et à la transformation des systèmes de production internationaux, les marchés mondiaux ne seront accessibles, à terme, qu’aux pays et aux segments de population disposant d’un pouvoir d’achat suffisant. Une croissance économique inclusive est donc un préalable indispensable à une sécurité alimentaire pérenne.

Par ailleurs, le changement climatique est aussi susceptible de modifier les modèles d’investissement, ce qui pourrait réduire à long terme la productivité et la résilience des systèmes agricoles aux niveaux des ménages et des pays. L’incertitude décourage les investissements dans la production agricole, ce qui peut annuler les avantages découlant d’une hausse des prix du point de vue des producteurs. Ce constat se vérifie tout particulièrement dans le cas des petits exploitants pauvres, qui n’ont qu’un accès limité – quand ils en ont un – au crédit et à l’assurance. En l’absence de marchés de l’assurance performants, une plus grande exposition au risque peut avoir plusieurs conséquences: les agriculteurs mettent davantage l’accent sur des cultures de subsistance à bas risque et à rentabilité faible; ils sont moins susceptibles d’utiliser des intrants qu’ils doivent acheter, comme les engrais et d’adopter de nouvelles technologies; les investissements sont moindres (Antle et Crissman, 1990; Dercon et Christiaensen, 2011; Fafchamps, 1992; Feder, Just et Zilberman, 1985; Heltberg et Tarp, 2002; Kassie et al., 2008; Roe et Graham-Tomasi, 1986; Sadoulet et de Janvry, 1995; Skees, Hazell et Miranda, 1999). Toutes ces réactions entraînent généralement une diminution des bénéfices actuels et futurs des exploitations (Hurley, 2010; Rosenzweig et Binswanger, 1993).

DES MILLIONS DE PERSONNES SUPPLÉMENTAIRES EXPOSÉES À LA FAIM

Bien que le changement climatique constitue partout une menace concrète du point de vue de la sécurité alimentaire future, ses effets possibles seront différents selon la région, le pays et le lieu et toucheront divers groupes de population selon leur vulnérabilité. Par ailleurs, les tendances futures en matière de sécurité alimentaire seront influencées par les conditions socioéconomiques globales, qui exacerberont elles aussi la vulnérabilité des pays et des populations du monde entier.

Dans son quatrième rapport d’évaluation, le GIEC a estimé que, selon le scénario de changement climatique et la trajectoire de développement socioéconomique qui se concrétiseront, entre 34 millions et 600 millions de personnes supplémentaires pourraient souffrir de la faim à l’horizon 2080 (Yohe et al., 2007; Parry, Rosenzweig et Livermore, 2005). Selon les projections réalisées par Arnell et al. (2001), en l’absence de changement climatique, 312 millions de personnes dans le monde seraient exposées au risque de souffrir de la faim dans les années 2050 et 300 millions dans les années 2080. Dans l’hypothèse où le changement climatique ne ferait pas l’objet de mesures d’atténuation, les chiffres pourraient atteindre 321 millions et 391 millions, respectivement. Parmi les régions en développement, l’Asie du Sud et l’Afrique seraient les plus exposées à un risque accru de voir leur population souffrir de la faim du fait du changement climatique. La fourchette d’estimation du nombre de personnes susceptibles de souffrir de la faim en raison du changement climatique, très large, témoigne des incertitudes concernant certains processus, tant biophysiques que socioéconomiques; toutefois, les chiffres indiquent que les effets ne devraient pas être sous-estimés.

Lorsque l’on analyse les effets que le changement climatique pourrait avoir sur la sécurité alimentaire future, il est important d’avoir à l’esprit que d’autres facteurs de transformation, comme l’accroissement démographique et la croissance des revenus, auront aussi une influence sur l’alimentation et l’agriculture. C’est ce qu’illustre une analyse des effets du changement climatique basée sur 15 scénarios, qui sont le fruit de la combinaison de trois scénarios de développement économique et de cinq scénarios de changement climatique. En effet, l’étude a montré que, jusqu’en 2050, la croissance économique aura bien plus d’influence sur la sécurité alimentaire mondiale que le changement climatique, qui accentuera néanmoins les incidences négatives (Nelson et al., 2009).
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L’Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (IFPRI) et plusieurs autres groupes travaillant sur les modèles économiques globaux, qui collaborent dans le cadre du Projet d’intercomparaison et d’amélioration des modèles de simulation de cultures et s’appuient sur les travaux antérieurs de Nelson et al. (2014b), ont expérimenté plusieurs combinaisons de RCP et de SSP afin d’étudier les effets possibles du changement climatique – associés à d’autres changements socioéconomiques – sur la production, les rendements, les superficies exploitées, les prix et le commerce pour les principales cultures (Wiebe et al., 2015).

Les résultats obtenus montrent qu’à l’horizon 2050 – par rapport à une situation exempte de changement climatique – les rendements agricoles moyens à l’échelon mondial diminueront de 5 à 7 pour cent, selon les hypothèses relatives aux évolutions socioéconomiques et au changement climatique, tandis que la superficie récoltée augmentera de quelque 4 pour cent (figure 7). Les effets du changement climatique sur la production totale seront relativement modérés. Cependant, la superficie récoltée et les prix alimentaires augmenteront à un rythme environ deux fois supérieur à celui attendu en l’absence de changement climatique, ce qui pourrait avoir des conséquences non négligeables du point de vue à la fois de l’environnement et de la sécurité alimentaire.

Les effets varieront selon le végétal cultivé, la région et le rythme du changement climatique. La baisse des rendements sera moindre dans les régions de hautes latitudes, qui pourront même tirer parti de l’allongement de la période de croissance. Elle sera en revanche plus marquée sous les basses latitudes. Les rendements du maïs diminuent dans la plupart des régions et des scénarios, tandis que les conséquences sur le blé sont modérées au niveau mondial, étant donné que les pertes enregistrées en Asie du Sud et en Afrique subsaharienne sont compensées par les hausses constatées ailleurs (voir la figure 1).

Dans une analyse connexe, l’IFPRI a établi qu’en l’absence de changement climatique, le nombre de personnes exposées au risque de souffrir de la faim baisserait dans la plupart des régions entre 2010 et 2050. Toutefois, le changement climatique annulera en partie ces gains. Les résultats obtenus grâce au modèle IMPACT de l’IFPRI pour le scénario à fortes émissions (RCP 8.5) indiquent que, à l’horizon 2050, la sous-alimentation risque de concerner 40 millions de personnes de plus qu’en l’absence de changement climatique. Bien que la hausse imputable au changement climatique soit inférieure à la réduction du nombre de personnes sous-alimentées dans le monde que l’on prévoit d’atteindre grâce à la croissance économique et au développement, le chiffre n’en demeure pas moins considérable. En outre, il s’agit probablement d’une estimation prudente car elle se fonde sur l’hypothèse SSP2 («statu quo»), qui comporte une croissance économique, et ne tient pas compte des effets des événements extrêmes, de l’élévation du niveau de la mer, de la fonte des glaciers, des changements en matière de ravageurs et de maladies ni d’autres facteurs que le climat devrait modifier, en particulier après 2050.

Dans le cadre du scénario RCP 8.5, le plus gros du ralentissement attendu en matière de réduction du nombre de personnes risquant de souffrir de la faim concerne l’Afrique subsaharienne (figure 8), où la perte serait concentrée pour deux raisons: dans d’autres régions, une partie de la production est réalisée sous de hautes latitudes et la population est moins tributaire de l’agriculture du point de vue des revenus et de la sécurité alimentaire.

Cependant, il convient de rappeler que le changement climatique n’est pas le seul facteur qui détermine les évolutions futures de la pauvreté et de l’insécurité alimentaire. La figure 9 indique de quelle manière le changement climatique devrait influer sur le risque mondial d’exposition à la faim au fil du temps, pour divers effets du changement climatique et avec un scénario socioéconomique SSP2 (trajectoire médiane). La tendance à la baisse du nombre de personnes sous-alimentées, aussi bien en l’absence qu’en présence du changement climatique, indique que l’incidence globale du changement climatique jusqu’en 2050 sera inférieure à celle des autres facteurs pris en compte dans le scénario socioéconomique, en particulier la croissance des revenus. En l’absence de changement climatique, la plupart des régions devraient voir diminuer le nombre de personnes risquant de souffrir de la faim. Ces améliorations sont en partie annulées par le changement climatique, en particulier en Afrique subsaharienne.

En Afrique subsaharienne, ainsi que dans certaines parties de l’Asie du Sud, la vulnérabilité des populations face à l’insécurité alimentaire découlant du changement climatique ressort également des projections du Programme alimentaire mondial (PAM) et du Met Office Hadley Centre (Royaume-Uni). Les travaux conjoints de ces deux organismes s’appuient sur les méthodes utilisées par Krishnamurthy, Lewis et Choularton (2014), la vulnérabilité étant définie par un indice composite fondé sur la mesure de l’exposition au risque, de la sensibilité et de la capacité d’adaptation. Des projections concernant le niveau de vulnérabilité futur ont été réalisées pour deux périodes: 2050 et 2080. Trois scénarios de changement climatique ont été envisagés: faibles émissions (RCP 2.6), émissions moyennes (RCP 4.5) et fortes émissions (RCP 8.5). Pour chaque scénario, 12 modèles climatiques différents ont été appliqués et le résultat médian a donné la valeur des indicateurs relatifs aux sécheresses et aux inondations. En matière d’adaptation, plusieurs scénarios ont été pris en considération: aucune adaptation, faible degré d’adaptation et haut degré d’adaptation.

La figure 10 illustre la vulnérabilité aujourd’hui et en 2050 dans deux scénarios différents: un scénario pessimiste (RCP 8.5, fortes émissions et aucune adaptation) et un scénario optimiste (RCP 2.6, faibles émissions et haut degré d’adaptation). C’est en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud et du Sud-Est que la vulnérabilité est la plus grande. Dans ces régions, des millions de personnes risquent d’être exposées davantage à l’insécurité alimentaire du fait du changement climatique dans les années 2050. L’accentuation de la vulnérabilité est extrêmement marquée dans le scénario pessimiste. Dans le scénario optimiste, en revanche, la vulnérabilité se trouve fortement réduite et, pour certains pays, elle est même inférieure à son niveau actuel.

LE RÔLE DES SECTEURS DE L’AGRICULTURE DANS LE CHANGEMENT CLIMATIQUE

Selon les estimations de la FAO (tableau 5), les émissions découlant des secteurs de l’agriculture, des forêts et des autres utilisations des terres (AFAUT) s’établissaient à 10,6 gigatonnes en équivalent dioxyde de carbone en 2014. Le secteur agricole émet trois types de gaz à effet de serre liés aux activités humaines: le dioxyde de carbone (CO2), le méthane (CH4) et l’oxyde nitreux (N2O). Les principales sources d’émissions sont la déforestation, la fermentation entérique des animaux d’élevage, les déjections animales laissées dans les champs, les engrais chimiques et la riziculture. La déforestation et la dégradation des sols ont amoindri la capacité du secteur d’absorber (ou de séquestrer) le dioxyde de carbone de l’atmosphère. Le dioxyde de carbone et le méthane représentent respectivement 49 et 30 pour cent des émissions imputables à l’AFAUT, soit 14 pour cent de toutes les émissions de dioxyde de carbone dues aux activités humaines et 42 pour cent des émissions totales de méthane. L’oxyde nitreux n’a qu’une faible part dans les émissions totales découlant de l’AFAUT mais l’agriculture compte pour 75 pour cent des émissions mondiales de ce gaz.

L’agriculture est responsable de la majorité des émissions de l’AFAUT, devant la conversion nette des terrains forestiers. Depuis les années 1990, les émissions découlant de la conversion des forêts ont diminué tandis que les émissions agricoles ont augmenté (figure 11). En revanche, les émissions imputables aux sols organiques (ceux ayant une forte concentration en matière organique, comme les tourbières) et au brûlage de biomasse (par exemple, écobuage en savane) sont plus faibles. Par ailleurs, les forêts atténuent le changement climatique en éliminant une partie des gaz à effet de serre de l’atmosphère grâce à l’accroissement forestier, comme l’indiquent les valeurs négatives. Cependant, la quantité moyenne de carbone absorbée par les forêts est passée de 2,8 gigatonnes par an dans les années 1990 à 2,3 gigatonnes par an pendant les années 2000 et 1,8 gigatonnes en 2014, selon les estimations.
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S’agissant de l’AFAUT, les niveaux et les sources d’émissions varient grandement d’une région à l’autre (figure 12). La conversion nette des forêts est la principale source de gaz à effet de serre en Amérique latine et dans les Caraïbes, ainsi qu’en Afrique subsaharienne, mais elle a une part moindre dans d’autres régions. La contribution des forêts comme puits de carbone est importante dans les pays développés et dans la région Amérique latine et Caraïbes, mais elle l’est moins ailleurs. Les émissions agricoles représentent une partie non négligeable des émissions totales de l’AFAUT dans toutes les régions et plus de la moitié des émissions dans toutes les régions, à l’exception de l’Afrique subsaharienne et de l’Amérique latine et des Caraïbes, où la conversion nette des forêts est la principale source d’émissions. Différentes tendances ont été observées au niveau régional au cours des 20 dernières années. La contribution positive des puits de carbone forestiers d’Asie du Sud-Est, de l’Est et du Sud, par exemple, a fortement reculé, tandis qu’on a constaté l’inverse en Europe. Dans les autres régions, les évolutions sont plus stables (FAO, 2016d).

Parmi les sources d’émissions de gaz à effet de serre propres au secteur agricole, la fermentation entérique des ruminants, qui est une source importante de méthane, a la plus grande part au niveau mondial – 40 pour cent en équivalent CO2 (figure 13). Elle est suivie, dans l’ordre, par les déjections laissées sur les pâturages (16 pour cent), les engrais de synthèse (12 pour cent) et la riziculture (10 pour cent).

La fermentation entérique est la principale source d’émissions d’origine agricole dans toutes les régions, à l’exception de l’Océanie et de l’Asie de l’Est et du Sud-Est: sa part dans les émissions totales va de 37 pour cent dans les pays développés à 58 pour cent en Amérique latine et dans les Caraïbes (tableau 6). L’importance des autres sources varie d’une région à l’autre. La riziculture est la première source d’émissions d’origine agricole en Asie de l’Est et du Sud-Est (26 pour cent), alors que la culture de sols organiques représente 59 pour cent des émissions d’origine agricole en Océanie. Les déjections laissées sur les pâturages est la deuxième source en Afrique subsaharienne, en Afrique du Nord et en Asie de l’Ouest, ainsi qu’en Amérique latine et dans les Caraïbes, tandis que cette place est occupée par la riziculture en Asie du Sud et les engrais de synthèse dans les pays développés.

Il faut que l’agriculture contribue à l’atténuation du changement climatique si l’on entend limiter la hausse des températures mondiales à 2 °C (Wollenberg et al., 2016). Cependant, il convient de noter que 75 pour cent des émissions mondiales de gaz à effet de serre sont le fait des combustibles fossiles servant à produire de l’énergie et 21 pour cent seulement, du secteur agricole. Il serait possible de réduire les émissions imputables au secteur énergétique, voire de les éliminer en utilisant l’énergie de manière plus efficiente et en opérant une transition vers des énergies renouvelables. Dans ce cas, les émissions du secteur agricole représenteraient une part de plus en plus importante, ce pour trois raisons: 1) les émissions des autres secteurs diminueraient; 2) la production alimentaire augmente et, partant, la tendance à la hausse des émissions et 3) il est beaucoup plus difficile de réduire les émissions du secteur agricole étant donné sa forte diversité et les processus biophysiques complexes qui sont à l’œuvre.
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Les secteurs de l’agriculture peuvent contribuer à atténuer le changement climatique en dissociant l’augmentation des émissions de celle de la production. Cependant, ils ont aussi une capacité unique, celle d’absorber le carbone. Dans l’état actuel de la technologie, l’un des principaux moyens d’extraire du CO2 de l’atmosphère repose sur l’exploitation forestière et la remise en état des terres dégradées. Toutefois, pour faire de cette possibilité théorique un véritable puits de carbone, il faut que certaines conditions biophysiques soient réunies et que l’on dispose de solutions techniques adéquates et d’institutions et de politiques appropriées. Les émissions du secteur agricole, ainsi que les puits de carbone, s’inscrivent dans les cycles du carbone et de l’azote au niveau mondial. Par conséquent, pour exploiter au maximum le potentiel d’atténuation de l’agriculture, il est indispensable de comprendre ces cycles et leurs interactions avec les activités agricoles. En outre, certaines solutions d’atténuation, mais pas toutes, présentent aussi des avantages en matière d’adaptation (voir le chapitre 4).


CONCLUSION

Dans le présent chapitre, nous avons décrit les effets potentiels du changement climatique sur l’agriculture, le développement socioéconomique et, par voie de conséquence, sur la sécurité alimentaire. Les principales conséquences sur l’agriculture sont notamment la multiplication des épisodes de sécheresse et des événements météorologiques extrêmes, l’intensification des pressions liées aux ravageurs et aux maladies et la perte de biodiversité. Les projections à long terme mettent en évidence les conséquences négatives sur la production alimentaire, qui s’accentueront après 2030. Il est plus probable que les rendements agricoles et la productivité de l’élevage, de la pêche et des forêts baissent dans les pays en développement situés en zone tropicale que dans les pays développés à climat tempéré.

À mesure que les effets du changement climatique sur la production et la productivité agricoles s’accentueront, il faut s’attendre à une hausse des cours internationaux des denrées alimentaires, et à une augmentation du nombre de personnes exposées au risque de souffrir de la faim. Jusqu’en 2050, les évolutions socioéconomiques et technologiques auront plus d’influence sur les tendances de la sécurité alimentaires que le changement climatique, mais il ne faut pas sous-estimer les conséquences de ce dernier sur l’agriculture et la sécurité alimentaire – les répercussions socioéconomiques se feront sentir principalement au sein des populations rurales à faible revenu et dans les pays fortement tributaires de l’agriculture.

Dans le chapitre suivant, nous tenterons de répondre à la question de savoir comment le secteur agricole dans son ensemble peut s’adapter aux changements actuels ou prévus de façon à réduire au minimum les effets négatifs et à exploiter les possibilités offertes, en mettant l’accent sur les petits exploitants et les systèmes de production à petite échelle. Les possibilités en matière d’atténuation du changement climatique et les avantages mutuels que pourraient présenter les mesures d’adaptation et d’atténuation seront traités, quant à eux, au chapitre 4.
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MESSAGES CLÉS

1ON NE POURRA PAS ÉLIMINER LA PAUVRETÉ DANS LE MONDE SANS RENFORCER la résilience des petites exploitations agricoles face aux incidences du changement climatique.

2LES PETITS EXPLOITANTS PEUVENT ADAPTER LEURS SYSTÈMES AU CHANGEMENT CLIMATIQUE en adoptant des pratiques intelligentes face au climat, en diversifiant la production agricole sur l’exploitation et en cherchant d’autres sources de revenus et des emplois en dehors des exploitations.

3Il sera essentiel de GÉRER DURABLEMENT LES RESSOURCES NATURELLES pour s’adapter au changement climatique et garantir la sécurité alimentaire.

4Il est nécessaire d’AMÉLIORER LES INFRASTRUCTURES, LA VULGARISATION AGRICOLE, LES INFORMATIONS SUR LE CLIMAT, L’ACCÈS AUX MARCHÉS, LE CRÉDIT ET L’ASSURANCE SOCIALE pour faciliter l’adaptation et la diversification des moyens d’existence des petits exploitants.

5L’INACTION COÛTERA BIEN PLUS CHER QUE LES INTERVENTIONS qui permettraient aux agriculteurs, aux pêcheurs, aux bergers et aux forestiers de réagir efficacement au changement climatique.





La plupart des personnes pauvres et qui souffrent de la faim, dans le monde, sont des ruraux qui tirent un maigre revenu de l’agriculture. En 2010, sur les 1,2 milliard de personnes extrêmement pauvres, quelque 900 millions vivaient en milieu rural. Environ 750 millions de ces personnes travaillaient dans l’agriculture, généralement comme petits exploitants familiaux (Olinto et al., 2013). On estime que 200 millions de ruraux pauvres pourraient émigrer vers les villes ces 15 prochaines années, mais la plupart d’entre eux resteront toutefois à la campagne. Sur cette période, la population rurale des régions moins développées devrait s’accroître légèrement (Département des affaires économiques et sociales de l’ONU, 2012), et on estime que 700 millions d’habitants des zones rurales vivront dans la pauvreté. Sans action concertée visant à améliorer les moyens d’existence des populations rurales, il sera impossible d’éliminer la pauvreté d’ici à 2030.

Le nombre de familles de petits agriculteurs justifie à lui seul que l’on s’intéresse spécialement aux menaces que le changement climatique fait peser sur leurs moyens d’existence et la nécessité urgente de transformer ces moyens d’existence de façon à les rendre durables. Dans ce chapitre, on examine les principales vulnérabilités des systèmes agricoles des petits exploitants face aux risques liés au changement climatique et on évalue les différents moyens de réduire autant que possible ces vulnérabilités au moyen de stratégies d’intensification durable, de diversification et de gestion des risques. En évaluant les données disponibles sur le coût de l’adaptation, on arrive à la conclusion que l’inaction coûterait bien plus cher que les interventions qui rendraient les petites exploitations résilientes, durables et plus prospères.

REPENSER LES VOIES À SUIVRE POUR SORTIR DE LA PAUVRETÉ

Il est essentiel d’éliminer la pauvreté rurale pour éliminer la faim et la pauvreté dans le monde. Ces dernières décennies, la réduction de la pauvreté dans un large éventail de pays et de contextes est allée de pair avec la croissance de la valeur de la production agricole, l’accentuation de l’exode rural et la transition d’économies très dépendantes de l’agriculture vers des sources de revenu et d’emploi plus diversifiées. Dans chaque pays qui a enregistré une réduction rapide de la pauvreté, on a constaté une croissance de la productivité de la main-d’œuvre agricole et, en conséquence, des salaires ruraux (Timmer, 2014). Le Rwanda et l’Éthiopie, par exemple, ont connu une croissance très importante de la productivité et, parallèlement, une forte réduction de la pauvreté rurale.

Toutefois, les possibilités et les difficultés inhérentes à la croissance de la productivité agricole sont aujourd’hui très différentes de ce qu’elles étaient par le passé. La croissance des marchés des produits alimentaires et agricoles offre des possibilités aux petits agriculteurs, mais elle crée aussi parfois des obstacles qui conduisent à leur exclusion. Le rôle croissant que joue le secteur privé dans la mise au point et la diffusion des technologies agricoles a ouvert de nouvelles perspectives, mais il a aussi modifié les modalités d’accès à ces technologies.

Face à des contraintes et à des possibilités différentes, les populations rurales des quatre coins du monde peuvent suivre des voies différentes pour sortir de la pauvreté (Wiggins, 2016). Les populations qui ont un bon accès à des marchés connaissant une croissance rapide ont des perspectives différentes de celles qui sont offertes aux populations des zones plus reculées. La démographie joue également un rôle. En Afrique subsaharienne, la future population agricole sera jeune et devra cultiver des parcelles plus petites; dans certaines régions d’Asie, la population sera probablement plus âgée et les exploitations plus grandes. Dans certains cas, il sera nécessaire de remembrer les terres agricoles pour faciliter l’accès à des filières de commercialisation de produits de valeur élevée (Masters et al., 2013). Il existe d’autres possibilités, par exemple la diversification vers des sources de revenu non agricoles par la migration de certains membres du ménage, ou l’abandon complet de l’agriculture et la migration vers les villes (Wiggins, 2016). Pour les petits agriculteurs, la faisabilité de ces stratégies dépend de la région où ils se trouvent et du niveau de développement économique dans les secteurs non agricole et agricole.
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Le changement climatique devrait avoir des répercussions essentiellement négatives sur la production alimentaire et agricole dans de nombreux pays en développement. Le succès des mesures visant le développement des économies rurales et l’élimination de la pauvreté rurale passera donc par le renforcement de la résilience face au changement climatique dans les systèmes agricoles – notamment ceux qui sont gérés par les petits exploitants – et par l’adoption par le plus grand nombre de pratiques de gestion des terres, de l’eau, des pêches et des forêts qui soient durables sur les plans environnemental, social et économique.

LES PRINCIPALES VULNÉRABILITÉS FACE AUX RISQUES LIÉS AU CHANGEMENT CLIMATIQUE

Les petits producteurs agricoles des pays en développement sont considérés comme très vulnérables au changement climatique et sont ceux qui ont le plus à gagner d’un renforcement de la résilience. Selon la définition du GIEC, la vulnérabilité est la mesure dans laquelle un système naturel ou social est susceptible de subir un dommage du fait des répercussions du changement climatique et elle est fonction de l’exposition, de la sensibilité et de la capacité d’adaptation (GIEC, 2001).

Dans le chapitre 2, on a résumé la nature des risques liés au changement climatique qui pèsent sur les systèmes agricoles au niveau mondial. Dans l’ensemble, l’ampleur de l’exposition aux risques est variée et évolue avec le temps. Pour la plupart des pays en développement, les répercussions que le changement climatique a sur la productivité des cultures et de l’élevage ont tendance à être négatives et croissantes. La survenance de chocs météorologiques et l’apparition de ravageurs et de maladies, dans certaines régions, compromettent déjà la stabilité de la production végétale, ce qui montre combien il est urgent de prendre des mesures de gestion immédiates et adaptables (FAO, 2016a).

Il ressort d’études que la FAO a récemment consacrées aux incidences des chocs climatiques sur les petites exploitations agricoles en Afrique subsaharienne (résumées dans le tableau 7) que les rendements s’accroissent fortement, dans la plupart des cas, lorsque les précipitations sont plus importantes, et qu’ils sont moins bons lorsque les précipitations sont inférieures aux moyennes et plus variables; de même, les températures supérieures aux moyennes réduisent considérablement la productivité. Cela étant, certaines anomalies météorologiques ont des effets sur les rendements dans certains pays mais pas dans d’autres. Recenser les variables météorologiques qui limitent les rendements est la première étape à accomplir pour tenter de résoudre ces problèmes, et il n’existe pas de recette unique qui s’appliquerait à tous les pays. La variabilité des pluies est très significative au Malawi et au Niger, mais pas en Ouganda et en Zambie. Les précipitations et les températures moyennes semblent être significatives pour un ensemble plus vaste de pays, mais la variabilité peut être un facteur limitant clé dans certaines régions, même si elle n’est pas associée à un événement extrême.

Les conséquences d’une exposition aux aléas climatiques sont fonction de la sensibilité, c’est-à-dire la mesure dans laquelle un système agroécologique ou socioéconomique réagit, positivement ou négativement, à un changement donné. La raréfaction et la dégradation des ressources naturelles accentuent la sensibilité des petites exploitations agricoles aux aléas climatiques, parce que des ressources dégradées ont une capacité moindre à maintenir leur productivité en cas de stress climatique (FAO, 2012). Par exemple, on dispose d’une quantité d’eau suffisante pour répondre à la demande alimentaire au niveau mondial, mais de plus en plus de régions font face à une raréfaction de l’eau, ce qui aura des répercussions sur les moyens d’existence en milieu rural et en milieu urbain, sur la sécurité alimentaire et sur les activités économiques (FAO, 2011a; FAO et Conseil mondial de l’eau, 2015). La dégradation de la qualité de l’eau et la raréfaction de cette ressource dues au changement climatique réduisent les disponibilités hydriques destinées à la production alimentaire, ce qui a des incidences sur les quatre dimensions de la sécurité alimentaire (disponibilité, stabilité, accès et utilisation), en particulier dans les zones tropicales arides et semi-arides et dans les méga-deltas d’Asie et d’Afrique (Bates et al., 2008). La rationalisation de l’utilisation de l’eau dans l’agriculture facilitera fortement l’adaptation au changement climatique dans les systèmes de production des petits exploitants.

Les femmes rurales sont particulièrement sensibles aux aléas climatiques, en raison des responsabilités qui leur incombent dans le ménage du fait de leur sexe (par exemple récolter le bois et puiser l’eau) et des tâches agricoles toujours plus nombreuses qu’elles doivent assumer du fait de l’émigration des hommes (voir, par exemple, Jost et al., 2015; Agwu et Okhimamwe, 2009; Goh, 2012; Wright et Chandani, 2014). La multiplication des épisodes de sécheresse et de pénurie d’eau alourdit leur charge de travail, ce qui nuit à la fois à la productivité agricole et au bien-être des ménages (PNUD, 2010). Voir également l’encadré 8.

La capacité limitée des petits exploitants pour ce qui est de gérer les risques est une autre source de sensibilité aux aléas climatiques. Lorsque surviennent des événements extrêmes, ces petits exploitants adoptent des stratégies fondées sur le principe de précaution – par exemple la vente de bétail – qui les protègent peut-être contre des pertes catastrophiques, mais qui compromettent aussi leurs moyens d’existence sur le long terme et peuvent les piéger dans la pauvreté chronique (Carter et Barrett, 2006; Dercon, 1996; Dercon et Christiaensen, 2007; Fafchamps, 2003; Morduch, 1994; Kebede, 1992; Simtowe, 2006). Les incertitudes liées au climat et l’aversion pour le risque ont également des incidences sur les marchés financiers et les chaînes d’approvisionnement en zones rurales, selon des modalités qui limitent encore davantage les possibilités et qui resserrent les pièges de la pauvreté au niveau des exploitations (Barrett et Swallow, 2006; Kelly, Adesina et Gordon, 2003; Poulton, Kydd et Dorward, 2006).
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Dans les petites exploitations agricoles, la capacité d’adaptation – c’est-à-dire la capacité de trouver et de mettre en œuvre des mesures efficaces en réponse à un changement de circonstances – est restreinte par des entraves à l’adoption de technologies et de pratiques améliorées et intelligentes face au climat. Par exemple, les ménages les plus pauvres, qui ne sont généralement pas en mesure de donner des garanties pour obtenir des prêts, sont particulièrement touchés par un accès insuffisant au crédit pour investir de même que les productrices, qui n’ont bien souvent aucun titre officiel de priorité sur les biens de production. L’insécurité concernant les régimes fonciers, l’accès très limité aux informations, aux services de vulgarisation agricole et aux marchés, l’absence de filets de sécurité qui permettraient de protéger les moyens d’existence contre les chocs et le sexisme présent dans toutes ces institutions sont autant d’autres obstacles à la capacité d’adaptation.

La plupart des interventions nécessaires pour améliorer la capacité des petits exploitants de s’adapter au changement climatique sont les mêmes que celles qui sont nécessaires pour le développement rural de manière générale, avec toutefois un accent plus marqué sur les risques liés au climat. Par exemple, dans les programmes de vulgarisation, il faut tenir compte des projections en termes de changement climatique propres aux différents sites; les investissements dans la sélection de variétés de cultures et de races animales améliorées doivent être axés non seulement sur le rendement mais aussi sur la résistance aux chocs attendus dans les régions concernées (encadré 9). Il est par ailleurs urgent de réaliser des investissements dans l’irrigation et les autres infrastructures de gestion de l’eau. Ces questions sont examinées plus en détail dans les sections suivantes.

VERS DES SYSTÈMES DE PRODUCTION ET DES MOYENS D’EXISTENCE RÉSILIENTS

La vulnérabilité des petits exploitants face au changement climatique s’ajoute aux difficultés plus générales auxquelles ils font face lorsqu’il s’agit d’accroître leur productivité et d’améliorer leurs moyens d’existence. En conséquence, les mesures visant l’atténuation de la vulnérabilité doivent aller de pair avec les politiques de développement agricole et rural au sens large. En adoptant une telle approche, on crée les conditions qui aident à réduire l’exposition et la sensibilité aux chocs météorologiques, tout en renforçant la capacité d’adaptation de manière à offrir de nouvelles possibilités d’amélioration des moyens d’existence en milieu rural et de la sécurité alimentaire.

La résilience des moyens d’existence suppose que soient réunis différents éléments, tels qu’un revenu correct et la sécurité alimentaire, qui permettent aux individus de surmonter les risques climatiques auxquels ils sont exposés, de s’en remettre et de s’y adapter. Étant donné que les situations que vivent les petits exploitants et les possibilités qui leur sont offertes varient beaucoup selon les régions où ils se trouvent, il convient de concevoir les programmes d’adaptation et de renforcement de la résilience en tenant spécifiquement compte de chaque contexte, du degré d’exposition aux chocs climatiques et de la capacité d’adaptation. Cette section présente les principales caractéristiques des voies que l’on peut suivre pour réduire la vulnérabilité, face au changement climatique, des systèmes des petits exploitants et des populations qui en dépendent. Elle traite deux dimensions: les moyens de renforcer la résilience des systèmes de production agricole et les moyens de renforcer la résilience des moyens d’existence des populations vulnérables.

L’innovation, clé de l’adaptation des systèmes agricoles

Pour relever les nouveaux défis que représente le changement climatique, il faudra introduire des innovations dans les systèmes agricoles. Il y a innovation quand des individus et des groupes adoptent des idées, des technologies ou des processus nouveaux qui, s’ils donnent de bons résultats, se répandent à l’échelle des communautés et des sociétés. Le processus est complexe, fait intervenir de nombreux acteurs et ne peut pas fonctionner en vase clos. Il est favorisé par la présence d’un système d’innovation efficace. Un système d’innovation agricole comprend l’environnement économique et institutionnel général favorable dont tout agriculteur a besoin. Recherche, services de conseil et organisations de producteurs agricoles efficaces sont autant d’autres composantes essentielles. Souvent, l’innovation consiste à reprendre les connaissances locales et les systèmes traditionnels et à les adapter en les combinant à de nouvelles connaissances issues des systèmes de recherche formels (FAO, 2014a).

Parmi les innovations qui renforcent la résilience des petites exploitations agricoles face au changement climatique, on citera l’amélioration de l’utilisation des ressources au moyen d’une intensification durable de la production et de l’adoption de systèmes de production agroécologiques. L’amélioration de la gestion des ressources en eau est un autre domaine dans lequel l’innovation peut se révéler efficace pour faire face aux incidences du changement climatique. Toutes ces approches améliorent la gestion du carbone et de l’azote (voir plus loin, et chapitre 4).

Les biotechnologies, tant celles qui reposent sur des outils traditionnels que celles qui font appel à des technologies de pointe, peuvent aider les petits producteurs, tout particulièrement, à devenir plus résilients et à mieux s’adapter au changement climatique. Les parties qui suivent sont surtout axées sur l’innovation dans des pratiques de gestion, mais certaines pratiques peuvent dépendre des avancées de la biotechnologie, notamment les semences améliorées.

L’intensification durable

L’intensification durable renforce la productivité, fait baisser les coûts de production et accroît et stabilise les bénéfices tirés de la production, tout en préservant les ressources naturelles, en réduisant les incidences négatives sur l’environnement et en renforçant le flux des services écosystémiques (FAO, 2011b). Les stratégies d’intensification durable varient selon le type de système agricole visé et selon le lieu où elles sont menées. Toutefois, l’un des principes de base de ces stratégies est d’améliorer l’utilisation des ressources.

L’approche adoptée par la FAO pour l’intensification durable de la production végétale est le modèle «Produire plus avec moins», qui promeut une agriculture productive qui conserve et renforce les ressources naturelles. Ce modèle se fonde sur une approche écosystémique qui tire parti de la contribution de la nature à la croissance des cultures, notamment la matière organique présente dans le sol, la régulation du flux de l’eau, la pollinisation ou encore la prédation naturelle des ravageurs. Dans le cadre de ce modèle, on applique les intrants externes appropriés au bon moment et dans la bonne quantité sur des variétés de cultures améliorées qui sont résilientes au changement climatique et utilisent plus efficacement les éléments nutritifs, l’eau et les intrants externes. Utiliser les ressources plus efficacement, limiter l’utilisation de combustibles fossiles et réduire la dégradation directe de l’environnement sont des aspects essentiels de l’approche, qui fait faire des économies aux agriculteurs et prévient les effets néfastes d’une utilisation excessive de certains intrants. Cette approche a été étendue à d’autres secteurs de l’agriculture.

Grâce à une meilleure gestion des cycles du carbone et de l’azote (voir plus loin), l’intensification agricole durable renforce aussi la résilience face aux incidences du changement climatique et contribue à réduire les émissions de gaz à effet de serre (Burney et al., 2010; Wollenberg et al., 2016).

L’agroécologie

Selon le HLPE (2016), l’agroécologie applique les concepts et principes de l’écologie aux systèmes agricoles. En s’intéressant aux interactions entre les plantes, les animaux, les êtres humains et l’environnement, elle favorise un développement agricole durable, qui favorise à son tour la sécurité alimentaire et la nutrition. L’agroécologie va au-delà de l’efficacité d’utilisation des intrants et de leur substitution en exploitant les processus écologiques clés, tels que la prédation naturelle des ravageurs et le recyclage de la biomasse et des éléments nutritifs, en renforçant les interactions et les synergies biologiques bénéfiques entre les composantes de l’agrobiodiversité et en optimisant l’utilisation des ressources. Tels qu’ils sont définis par Nicholls, Altieri et Vazquez (2016), les principes de l’agroécologie sont particulièrement intéressants pour l’adaptation au changement climatique, étant donné qu’ils visent:

[image: images] à accroître le recyclage de la biomasse, en vue d’optimiser la décomposition de la matière organique et le cycle des éléments nutritifs;

[image: images] à renforcer le «système immunitaire» des systèmes agricoles en renforçant la biodiversité fonctionnelle, par exemple en créant des habitats pour les ennemis naturels des ravageurs;

[image: images] à offrir les sols les plus favorables à la croissance des végétaux, notamment en gérant la matière organique et en améliorant l’activité biologique du sol;

[image: images] à réduire autant que possible les pertes d’énergie, d’eau, d’éléments nutritifs et de ressources génétiques en améliorant la conservation et la régénération des ressources du sol, des ressources en eau et de l’agrobiodiversité;

[image: images] à diversifier les espèces et les ressources génétiques dans l’écosystème agricole, dans le temps et dans l’espace, aux niveaux du champ et du paysage; et

[image: images] à renforcer les interactions et les synergies biologiques entre les composantes de l’agrobiodiversité, et à favoriser ainsi des processus et services écologiques essentiels.

L’agroécologie s’appuie sur les connaissances locales et traditionnelles des agriculteurs pour créer des solutions axées sur les besoins de ceux-ci. Ainsi, Swiderska (2011) a constaté que l’accès à des variétés traditionnelles de plantes variées revêtait une grande importance pour l’adaptation au changement climatique et la survie des agriculteurs pauvres en Chine, en Bolivie et au Kenya. En Chine, les agriculteurs qui cultivaient quatre mélanges différents de variétés de riz ont connu 44 pour cent de cas de pyriculariose en moins et ont obtenu des rendements 89 pour cent plus élevés que les agriculteurs qui cultivaient une seule variété, et ce sans avoir recours à des fongicides (Zhu et al., 2000). La diversification agroécologique contribue à la stabilité des rendements dans un contexte de variabilité climatique. Les polycultures offrent des rendements plus stables et voient leur productivité baisser moins souvent que les monocultures lors d’un épisode de sécheresse (Altieri et al., 2015).

Une gestion efficace de l’eau

Étant donné que le changement climatique modifie la pluviométrie et les disponibilités en eau, il sera essentiel, dans le cadre des mesures visant une amélioration durable de la productivité, de prendre en considération la capacité de gérer la pénurie ou l’excès d’eau. Les régions présentant le plus fort potentiel d’amélioration de la productivité de l’eau sont celles où la pauvreté est très présente, notamment de nombreuses régions d’Afrique subsaharienne, d’Asie du Sud et d’Amérique latine, ainsi que celles où la concurrence pour l’eau est intense, telles que le bassin de l’Indus et le fleuve Jaune (HLPE, 2015).

Pour améliorer l’utilisation de l’eau dans les systèmes agricoles dans le contexte du changement climatique, il peut être nécessaire de prendre des mesures aux niveaux des politiques, des investissements et de la gestion de l’eau, et aussi d’apporter des changements institutionnels et techniques à différentes échelles: dans les champs et les exploitations, dans les réseaux d’irrigation, dans les bassins versants ou aquifères, dans les bassins fluviaux et au niveau national (FAO, 2013a). Pour s’adapter aux incidences à plus long terme du changement climatique, il faut tout d’abord intégrer les informations concernant la variabilité actuelle du climat dans les stratégies de gestion de l’eau (Sadoff et Muller, 2009; Bates et al., 2008 cité dans Pinca, 2016).
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Dans les systèmes non irrigués, qui représentent 95 pour cent des terres agricoles en Afrique subsaharienne, l’amélioration de la gestion des eaux de pluie et de l’humidité du sol est la clé pour accroître la productivité et réduire les pertes de rendement lors des périodes sèches et des périodes où les précipitations sont variables. L’irrigation d’appoint, qui suppose de collecter les eaux de ruissellement ou de puiser dans les nappes phréatiques peu profondes, est une stratégie importante pour l’amélioration de la productivité de l’eau dans l’agriculture pluviale, mais elle reste sous-utilisée (HLPE, 2015; Oweis, 2014).

Dans les systèmes irrigués, on peut promouvoir une utilisation efficace de l’eau en apportant des changements institutionnels, par exemple en créant des associations des utilisateurs de l’eau ou en améliorant l’infrastructure (revêtement des canaux, réseaux de drainage plus efficaces et réutilisation des eaux usées). Les techniques d’irrigation économes en eau, telles que les systèmes de goutte-à-goutte, et un meilleur entretien de l’infrastructure d’irrigation, associés à une formation adéquate des agriculteurs pour améliorer leurs connaissances techniques, peuvent être un moyen efficace de lutter contre les incidences que le changement climatique a sur les disponibilités en eau et la sécurité alimentaire (encadré 10). Cependant, certaines techniques qui permettent d’utiliser l’eau plus efficacement, telles que l’irrigation au goutte-à-goutte, nécessitent de l’énergie. De manière plus générale, il y a souvent des arbitrages à faire et on peut trouver des synergies s’agissant de l’utilisation de l’eau, de l’énergie et des terres pour la production alimentaire. Il est utile de prendre en considération le lien entre l’eau, l’énergie et l’alimentation lors de la planification de l’utilisation de ces ressources dans les chaînes agroalimentaires (FAO, 2014b).

Quelques pistes pour la gestion du carbone et de l’azote

Les pratiques de gestion du sol, des éléments nutritifs et de l’eau qu’adoptent les agriculteurs, la mesure dans laquelle on a recours à l’agroforesterie et l’expansion de l’agriculture sur des terres non agricoles sont autant d’éléments qui ont une influence sur les cycles du carbone et de l’azote de notre planète (voir également le chapitre 4). Les petits exploitants peuvent tirer profit de pratiques qui contribuent à restaurer la productivité des sols dans les zones où une gestion des terres non durable a conduit à l’épuisement du stock de carbone organique présent dans le sol et a détérioré la fertilité naturelle et la qualité du sol, réduisant ce faisant la productivité et accroissant la vulnérabilité aux aléas climatiques tels que les sécheresses, les inondations et les conditions favorables aux ravageurs et aux maladies (Stocking, 2003; Lal, 2004; Cassman, 1999; FAO, 2007).

Sur les terres arables, on peut améliorer la teneur du sol en carbone organique et en azote utilisable par la plante en adoptant des pratiques telles que l’agroforesterie, les jachères améliorées, la fumure verte, la plantation de cultures de couverture fixant l’azote, la gestion intégrée des éléments nutritifs, la perturbation minimale du sol et le maintien des résidus de récolte. Sur les pâturages, une meilleure gestion du pâturage, la réduction ou l’élimination des incendies ou encore l’introduction de graminées ou de légumineuses à fourrage améliorées sont des moyens importants pour améliorer la gestion du carbone. Les systèmes agricoles mixtes renforcent la résilience et renversent la dégradation des sols en luttant contre l’érosion, en fournissant des résidus riches en azote et en accroissant la quantité de matière organique dans le sol. Ainsi, les systèmes agricoles mixtes résistant à la sécheresse pratiqués en Éthiopie et en République-Unie de Tanzanie comprennent une légumineuse polyvalente, comme le pois cajan (Cajanus cajan) et Faidherbia albida, un arbre autochtone de la famille des légumineuses qui fixe l’azote et qui donne des gousses de goût agréable pour le bétail, et des feuilles utilisées comme engrais organique. Une production accrue de légumineuses aide à diversifier les régimes alimentaires et fournit des protéines supplémentaires lors des périodes saisonnières d’insécurité alimentaire.
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Les conditions météorologiques propres à chaque contexte influenceront les petits exploitants lorsque ceux-ci choisiront les modalités de gestion du carbone et de l’azote qui seront les plus efficaces pour améliorer leurs moyens d’existence. Par exemple, l’utilisation d’engrais minéral peut produire des rendements supérieurs dans des conditions météorologiques moyennes, mais elle peut aussi donner des rendements inférieurs lorsque la pluviométrie est très variable ou lorsque les pluies arrivent plus tard que prévu. À l’inverse, la rotation des cultures peut produire des rendements inférieurs dans des conditions météorologiques moyennes, mais elle peut donner des rendements plus élevés et une probabilité moindre de perte de rendement lorsque la pluviométrie est très variable (tableau 8).

Il est essentiel d’améliorer l’utilisation des engrais azotés pour assurer la durabilité de nombreuses petites exploitations agricoles. Les indicateurs de l’utilisation des engrais azotés montrent que les taux d’application et les rendements céréaliers sont bien plus élevés en Asie de l’Est, mais la production supplémentaire obtenue grâce aux engrais est bien plus importante en Afrique subsaharienne (tableau 9). Le bilan nutritif partiel est également bien plus élevé – en Afrique subsaharienne, on extrait avec la récolte une quantité d’éléments nutritifs plus importante que celle qui est appliquée avec l’engrais ou le fumier, ce qui traduit un épuisement des éléments nutritifs du sol contraire au principe de durabilité. En Asie de l’Est, c’est l’inverse qui se produit.

L’utilisation excessive d’engrais chimiques est clairement un problème en Asie de l’Est, où les intrants excédentaires n’apportent aucun effet bénéfique; au contraire, ils détériorent gravement l’environnement, en contaminant les eaux souterraines et de surface et en produisant des gaz à effet de serre. Dans cette région, il est donc essentiel de réduire l’utilisation d’engrais chimiques et d’utiliser ces intrants en quantités correctes, au bon moment et de la bonne manière afin d’assurer une intensification durable.

En Afrique subsaharienne, en revanche, on pourrait fortement augmenter les rendements des cultures des petits exploitants en utilisant davantage les engrais chimiques, dans la limite des quantités appropriées. Toutefois, étant donné que les sols sont généralement en mauvais état dans une grande partie de la région, les petits exploitants ont besoin d’aide pour améliorer la qualité du sol et les services écosystémiques du sol, en complément d’une application judicieuse des engrais.

L’amélioration de la gestion du carbone et de l’azote est également importante pour les pêches et les systèmes forestiers. L’encadré 11 présente un exemple tiré du Viet Nam, où l’on a pris des mesures de gestion du carbone dans le cadre d’un système intégré d’aquaculture intelligent face au climat.

Les effets positifs de l’amélioration des pratiques agricoles sur la sécurité alimentaire

On peut considérablement améliorer la sécurité alimentaire en instaurant de meilleures pratiques agricoles. Des simulations fondées sur le modèle IMPACT de l’IFPRI montrent que c’est l’adoption de variétés de cultures résistantes à la chaleur qui permettrait d’obtenir les plus fortes hausses de rendement pour le maïs en 2050, au niveau mondial. Pour le riz, la plus forte augmentation des rendements, au niveau mondial, serait obtenue grâce à des variétés utilisant l’azote plus efficacement; pour le blé, la meilleure option est le zéro labour (Rosegrant et al., 2014; De Pinto, Thomas et Wiebe, 2016).

L’adoption de ces techniques aurait des effets positifs importants sur la sécurité alimentaire du fait de l’accroissement des disponibilités en énergie alimentaire, de l’augmentation des revenus des petits exploitants et de la diminution des prix des denrées alimentaires. Le nombre de personnes qui risquent de souffrir de sous-alimentation dans les pays en développement serait réduit en 20505 de 12 pour cent (soit près de 124 millions de personnes) si l’on utilisait largement des variétés de cultures utilisant efficacement l’azote, de 9 pour cent (soit 91 millions de personnes) si le zéro labour était plus largement adopté, et de 8 pour cent (soit 80 millions de personnes) si l’on adoptait des variétés de cultures résistantes à la chaleur ou l’agriculture de précision (figure 14).
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Pour avancer ces résultats, on prend comme hypothèses que l’on introduit une seule des pratiques mentionnées dans chaque cas et que ces pratiques sont adaptées aux contextes socioéconomique et agroécologique des régions où l’adoption est prévue. Dans le cadre de l’approche de l’agriculture intelligente face au climat, on constitue une base de données factuelles pour déterminer quelles pratiques sont effectivement adaptées au contexte local. On ne répond pas à cette question a priori mais bien en menant un processus de collecte de données factuelles et de dialogue. Il n’existe aucune liste type de pratiques agricoles intelligentes face au climat que l’on pourrait appliquer dans tous les cas: l’agriculture sans labour aura des effets positifs importants en termes d’adaptation dans certains cas et pas dans d’autres (Arslan et al., 2015). On notera également que les agriculteurs peuvent combiner de nombreuses façons les pratiques qu’ils adoptent afin de répondre à leurs besoins spécifiques.

Dans de nombreux contextes, il est judicieux de combiner les pratiques améliorées en les adoptant les unes à la suite des autres, dans l’ordre des activités de production végétale (d’abord les améliorations concernant la préparation du terrain, puis le semis et la gestion des cultures, puis l’irrigation, etc.). Les projections montrent qu’on obtient des effets bénéfiques plus importants pour la sécurité alimentaire – jusqu’à trois fois plus importants que ceux que l’on peut obtenir par la seule amélioration de l’utilisation de l’azote – lorsqu’on adopte une combinaison de pratiques améliorées au lieu d’une seule pratique (Rosegrant et. al., 2014).

Quatre stratégies pour renforcer la résilience des moyens d’existence

La diversification

La diversification est une stratégie importante d’adaptation au changement climatique en ce qu’elle aide à répartir le risque de voir la variabilité climatique détériorer les moyens d’existence. On fera tout d’abord une distinction entre la diversification agricole et la diversification des moyens d’existence (Thornton et Lipper, 2014). La diversification agricole consiste à ajouter des variétés et espèces végétales, ou des races animales, dans les exploitations ou les communautés agricoles. Elle peut prendre la forme d’une diversification des paysages, dans le cadre de laquelle on intercale, dans l’espace et dans le temps, des cultures et des systèmes de culture différents. La diversification des moyens d’existence, quant à elle, consiste, pour les ménages d’agriculteurs, à mener différentes activités agricoles et non agricoles – par exemple en combinant des activités sur le lieu d’exploitation et un travail agricole saisonnier ailleurs, en prenant un emploi en ville, en transformant des produits agricoles ou en ouvrant un magasin. La diversification agricole et la diversification des moyens d’existence sont toutes deux des méthodes de gestion des risques liés au climat.

Les chocs climatiques ayant des effets différents sur des activités agricoles et non agricoles différentes, la diversification pourrait atténuer les incidences que ces chocs auront sur le revenu et offrir un plus large éventail de choix pour gérer les risques futurs. Combinée à des mesures d’atténuation des risques, telles qu’une assurance sur les récoltes ou une protection sociale, la diversification peut accroître les revenus et aider à accélérer la réduction de la pauvreté. Toutefois, si, pour se diversifier, les agriculteurs se tournent vers des activités à faible productivité, cette diversification pourrait faire baisser le revenu moyen des ménages, contraindre ceux-ci à vendre des biens de production en cas de chocs et enclencher un cercle vicieux d’accroissement de la vulnérabilité et de l’exposition au risque (Dercon, 1996). La diversification des cultures peut être d’une utilité limitée dans l’atténuation des risques liés au climat lorsque ces risques touchent de la même manière les différentes variétés de cultures (Barrett, Reardon et Webb, 2001). Elle peut toutefois toujours être envisagée lorsque les conditions du lieu d’exploitation ne sont ni marginales au point de restreindre la diversification, ni assez optimales pour une culture unique à rendement élevé (Kandulu et al., 2012).

Face à la variabilité du climat, les ménages d’agriculteurs adoptent des stratégies de diversification différentes, selon la nature de leur exposition et l’efficacité de l’action des institutions. Par exemple, lorsque les pluies sont plus variables, les agriculteurs du Malawi cherchent d’autres sources de revenu et d’emploi, tandis que leurs homologues de Zambie se diversifient dans l’élevage (encadré 12). Là où les risques météorologiques sont importants, de nombreux ménages en Afrique subsaharienne penchent pour des systèmes mixtes associant élevage et culture, et ils utilisent alors leur bétail comme un actif pour lisser les fluctuations de leur revenu (Herrero et al., 2010 et 2013; Baudron et al., 2013). Les systèmes agricoles mixtes fournissent, du fait de l’amendement avec le fumier, environ 15 pour cent des intrants en azote utilisés dans la production végétale, ce qui réduit le coût des intrants et permet d’atteindre une intensité d’émission bien inférieure à celle de nombreux systèmes d’élevage à l’herbe (Liu et al., 2010; Herrero et al., 2013). Par ailleurs, les exploitations agricoles diversifiées peuvent jouer un rôle important dans le maintien et le renforcement de la fourniture des services écosystémiques, ce qui contribuera à renforcer la résilience globale (Ricketts, 2001; Kremen et Miles, 2012).

L’appui à la gestion des risques

Outils essentiels pour lutter contre la pauvreté, les programmes de protection sociale peuvent aussi jouer un rôle important lorsqu’il s’agit d’aider les petits exploitants à gérer les risques dans le contexte du changement climatique. La protection sociale prend différentes formes, depuis les aides en espèces jusqu’aux repas scolaires, en passant par les travaux publics. Les subventions relatives aux intrants agricoles peuvent aussi avoir une fonction de protection sociale en contribuant à réduire la vulnérabilité des petits exploitants face à l’instabilité des prix. Des données factuelles recueillies en Amérique latine et en Afrique subsaharienne montrent les effets positifs évidents que la protection sociale a en termes de sécurité alimentaire, de mise en valeur du capital humain et de capacité économique et productive, même parmi les populations les plus pauvres et les plus marginalisées.

En garantissant la prévisibilité et la régularité, les instruments de protection sociale permettent aux ménages de mieux gérer les risques et de se consacrer à des activités agricoles et à des moyens d’existence plus rémunérateurs. Lorsqu’ils visent les femmes, ces instruments ont non seulement un effet d’autonomisation, mais ils améliorent aussi le bien-être global des ménages du fait que les femmes ont pour priorités la sécurité alimentaire et nutritionnelle et le bien-être des enfants. Les programmes de protection sociale ont aussi de fortes répercussions sur les décisions d’investissement agricole des ménages ruraux et ont donc des incidences positives à plus long terme sur l’accès aux aliments (FAO, 2015c).

En Zambie, les ménages vivant dans les régions qui avaient reçu des pluies moins importantes que la moyenne avaient un apport calorique journalier inférieur et des dépenses alimentaires et non alimentaires plus faibles. C’est dans les ménages les plus pauvres que cet effet était le plus prononcé. Un programme d’aides en espèces visant 20 000 ménages ultrapauvres a permis à ceux-ci de souffrir beaucoup moins des chocs météorologiques. Cela étant, même si la participation au programme de subventions en espèces a aidé à atténuer les effets négatifs des chocs climatiques sur la sécurité alimentaire, elle n’a pas suffi pour les surmonter totalement. Il est donc important de veiller à ce que les programmes de protection sociale se concilient bien avec les autres formes de gestion des risques liés au climat, notamment la réduction des risques de catastrophe (Asfaw et al., 2016b).

Il est rare que les programmes existants de protection sociale tiennent compte des risques liés au climat. Pour combler cette lacune, plusieurs acteurs de l’action humanitaire et du développement, notamment la FAO, aident les gouvernements nationaux à mettre en place des systèmes de protection sociale fondés sur l’analyse des risques et réactifs aux chocs, qui fournissent une aide avant la survenance des crises, et qui sont fondés sur des critères économiques et liés aux risques climatiques (PNUE, 2016; Winder Rossi et al., 2016). S’ils sont bien reliés à des systèmes d’alerte rapide et reposent sur des paramètres relatifs à l’agriculture, à la sécurité alimentaire et à la nutrition, les systèmes de protection sociale peuvent aussi servir à planifier une réaction rapide dans les situations d’urgence (FAO, 2016a).

On peut mettre en œuvre l’approche présentée ci-dessus en transposant à une plus grande échelle les interventions qui fournissent des espèces et des avoirs productifs à cycle court, parallèlement à une formation technique. Lorsque les marchés fonctionnent et que la monnaie est stable, les aides en espèces ont comme avantages de présenter un bon rapport coût-efficacité, d’avoir un impact et d’être souples, tout en offrant plus de choix aux ménages bénéficiaires. Pourtant, en 2015, les aides en espèces et les bons ont représenté seulement 6 pour cent de l’aide humanitaire (ODI, 2015). Pour renforcer les effets potentiels des interventions fondées sur les aides en espèces, il faut intégrer ces aides dans la préparation et la planification des interventions d’urgence, renforcer les partenariats avec le secteur privé, recourir aux paiements électroniques et aux transferts numériques et – lorsque c’est possible – s’appuyer sur les aides en espèces pour créer des structures d’assistance sociale à moyen et long termes, qu’on pourra utiliser dans les situations d’urgence récurrentes.

Les points d’entrée et les liens opérationnels entre la protection sociale et les politiques relatives au changement climatique sont multiples. On peut concevoir des programmes de travaux publics, y compris des filets de sécurité fondés sur des activités productives, de façon à contribuer simultanément à l’augmentation des revenus des ménages, à l’engagement des communautés dans l’agriculture intelligente face au climat et à la création d’«emplois verts» dans des domaines comme la gestion des déchets, le reboisement et la conservation des sols (Asfaw et Lipper, 2016). On teste actuellement un autre outil d’atténuation des risques dans plusieurs pays: l’assurance indexée, qui offre des prestations en fonction d’indices tels que la pluviométrie, les rendements moyens par zone et l’état de la végétation mesuré par satellite. Lorsqu’un indice dépasse un seuil prédéterminé, les agriculteurs reçoivent un versement rapide, parfois par téléphone mobile. Toutefois, l’assurance indexée n’offre pas à elle seule une solution complète aux risques liés au climat. Par exemple, en Inde, le programme d’assurance-récolte fondé sur la météo a peut-être entraîné une transition des bénéficiaires vers des systèmes de production agricole plus rentables mais plus risqués, grâce au subventionnement des primes (Cole et al., 2013). L’assurance indexée est généralement peu utilisée car elle entraîne le plus souvent des frais de transaction élevés. Le manque de confiance dans les institutions d’assurance constitue un autre problème.

De meilleures informations sur les conditions météorologiques aideraient les petits producteurs à s’adapter aux variations prévisibles du climat, par exemple en ajustant les dates de plantation ou en mettant le bétail à l’abri à temps. Différentes enquêtes ont montré que les agriculteurs en Afrique orientale et en Afrique australe qui avaient eu accès à des prévisions saisonnières avaient changé au moins quelques-unes de leurs décisions de gestion, ce qui les avait aidés à réduire leurs pertes de récoltes (O’Brien et al., 2000; Ngugi, Mureithi et Kamande, 2011; Phillips, Makaudze et Unganai, 2001, 2002; Klopper et Bartman, 2003; Mudombi et Nhamo, 2014). L’accès à des prévisions climatiques a aidé des agriculteurs au Kenya à éviter des pertes équivalant à pas moins d’un quart de leur revenu net moyen (Erickson et al., 2011). Les agriculteurs qui ont accès aux technologies de l’information et de la communication ont tendance à utiliser régulièrement les informations climatiques disponibles (Ramussen et al., 2014). L’investissement dans les institutions qui diffusent des prévisions saisonnières, aspect essentiel des informations climatiques, peut accroître la capacité des agriculteurs de réduire leur exposition aux risques (Hansen et al., 2011). De même, pour les organismes portant secours en cas de catastrophe, le dépassement des obstacles institutionnels à l’utilisation des prévisions saisonnières s’est révélé essentiel pour sauver des vies lors des crises climatiques (Tall et al., 2012).
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Réduire les inégalités entre les sexes

Les hommes et les femmes ayant des priorités et des capacités différentes lorsqu’il s’agit de faire face au changement climatique, les responsables politiques et les institutions doivent tenir compte des différences entre les sexes lorsqu’ils conçoivent des interventions visant à renforcer la résilience des moyens d’existence ruraux (Acosta et al., 2015; Gumucio et Tafur-Rueda, 2015). Souvent, les normes sociales imposent les responsabilités agricoles et limitent les choix des femmes, ce qui détermine le type d’informations dont elles ont besoin et les canaux d’information auxquels elles ont accès (Archer et Yamashita, 2003; McOmber et al., 2013; Jost et al., 2015). Par exemple, les informations sur le moment où vont commencer les pluies sont importantes pour les agriculteurs au Sénégal étant donné que les hommes ont un accès prioritaire aux animaux en vue de la préparation des champs; les femmes n’ont pas la capacité d’agir sur la base de ces informations et préfèrent les prévisions concernant la fin des pluies et les périodes sèches (Tall et al., 2014).

Le projet kényan de carbone agricole (Kenya Agricultural Carbon Project), mis en œuvre par Vi Agroforestry et la Banque mondiale, met en avant plusieurs stratégies permettant de remédier aux disparités entre hommes et femmes concernant les droits fonciers, les droits sur les arbres, la main-d’œuvre, les connaissances, le partage des avantages, la participation et l’exercice de responsabilités. On peut citer plusieurs exemples de stratégies: la signature de contrats par des groupes, qui comprennent des femmes quand bien même celles-ci ne possèdent pas de terre; des investissements dans la formation conçus pour atteindre les femmes (par exemple l’engagement d’animatrices au sein des communautés), la fourniture de jeunes plants d’essences généralement souhaitées par les femmes (par exemple des essences qui fournissent du bois de chauffe, du fourrage, de l’ombrage et des fruits); des systèmes et des règles de rotation dans l’exercice des responsabilités, ou encore l’amélioration de l’accès des femmes aux prêts et aux assurances (Banque mondiale, 2010a; Vi Agroforestry, 2015; Shames et al., 2012). Un projet participatif mené dans la communauté de Kumbharwadi, en situation de stress hydrique, dans le Maharashtra (Inde), a permis de réduire le temps que les femmes consacrent à la collecte d’eau potable et de bois de chauffe en installant des sources pour ces deux ressources plus près de leurs foyers, et a contribué à renforcer la participation des femmes à la prise de décisions dans le village. Ce projet a conduit à la hausse des revenus des ménages pauvres (Gray et Srinidhi, 2013; Banque mondiale, FAO et FIDA, 2015).

La migration

Les stress environnementaux et climatiques qui menacent les moyens d’existence – par exemple les sécheresses, les inondations et les conditions météorologiques imprévisibles – poussent les ruraux à migrer. À mesure que la terre est cultivée de façon plus intensive, le sol se dégrade davantage, la production baisse et les revenus chutent. Qui plus est, la pénurie d’eau due aux longs épisodes de sécheresse et les conflits portant sur l’utilisation de l’eau peuvent pousser les agriculteurs plus pauvres à abandonner les terres. La migration temporaire, saisonnière et permanente peut être une forme de diversification des moyens d’existence, qui a des effets bénéfiques importants pour de nombreux ménages ruraux. Elle est une source essentielle de diversification des revenus, qui dynamise la résilience des ménages et offre des moyens de réaliser des investissements en faveur d’une meilleure productivité. Mais le revers de la médaille est que les migrants doivent souvent faire face à de multiples difficultés, risques et dangers.

Il ressort d’une étude de l’Institut international pour l’environnement et le développement (IIED, 2010) que des centaines de millions de personnes pourraient se voir contraintes de fuir leur foyer en conséquence de pressions climatiques et environnementales d’ici à 2050. C’est grâce à des prévisions de ce type que la migration est aujourd’hui devenue une question à prendre en considération dans le contexte de l’adaptation au changement climatique. Dans leurs stratégies d’adaptation, les gouvernements ont tendance à choisir l’une ou l’autre des approches suivantes (KNOMAD, 2014). La première, qui est la plus courante, consiste à voir l’adaptation comme une façon de réduire les pressions migratoires et de permettre aux personnes de rester où elles se trouvent en améliorant les pratiques agricoles et l’infrastructure. La seconde considère la migration comme une stratégie d’adaptation à part entière, qui allège la pression démographique sur les zones fragiles. Un aspect particulièrement intéressant pour ceux qui définissent les politiques de développement est la possibilité de voir les migrants qui vivent déjà en dehors des zones vulnérables aider leurs communautés d’origine à s’adapter et à faire face au changement climatique.

La protection sociale et les politiques dynamiques visant le marché du travail peuvent jouer des rôles importants dans l’atténuation de bon nombre des risques liés à la migration. Une éducation et une formation de meilleure qualité amélioreraient les perspectives d’emploi des ruraux qui décident de migrer, surtout les jeunes, et de ceux qui cherchent un emploi demandant davantage de compétences dans l’agriculture durable. Il sera important de fournir une infrastructure correcte de transport et de communication, soit directement par le secteur public, soit en favorisant l’investissement privé, pour réduire les coûts inhérents aux voyages et aux transferts de fonds, ainsi que pour faciliter les flux d’information sur les perspectives d’emploi et les perspectives commerciales.
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QUEL SERA LE COÛT DE L’ADAPTATION?

Combien cela coûtera-t-il réellement de renforcer la capacité des petits producteurs de s’adapter au changement climatique? Cette question se pose souvent, surtout dans le contexte de la mise au point de nouvelles sources de financement en faveur de l’action climatique. Un examen de la documentation publiée sur les coûts et avantages (sur l’économie entière) de l’adaptation au changement climatique (Watkiss, 2015), a permis de recenser plus de 500 articles sur le sujet. Les estimations varient pour de nombreuses raisons, notamment des différences dans la couverture régionale, les scénarios relatifs au changement climatique, les méthodes et les modèles utilisés, ainsi que dans la période, les mesures d’adaptation et les secteurs qui ont été pris en considération. Plusieurs études mondiales indiquent que l’inaction coûterait bien plus cher que l’adaptation au changement climatique (Stern, 2007; OCDE, 2012; Stern, 2014; OCDE, 2015). Certaines analyses menées au niveau de pays comparent le coût de l’inaction et le coût de l’adaptation. Nous nous intéressons ici à deux études de ce genre menées dans des pays en développement, où une grande part des agriculteurs sont des petits exploitants, et à une étude lancée par la FAO, qui se concentre spécifiquement sur les petits exploitants de quatre pays (encadré 13).

Selon une étude menée en Ouganda, les incidences économiques cumulées du changement climatique sur l’agriculture, l’eau, l’énergie et l’infrastructure se situeraient dans une tranche allant de 273 à 437 milliards d’USD entre 2010 et 2050, en fonction des hypothèses retenues concernant le développement socioéconomique et la gravité du changement climatique (Markandya, Cabot-Venton et Beucher, 2015). En prenant en considération le seul secteur de l’agriculture, l’inaction coûterait, sous forme d’une baisse de la production végétale et animale, et des exportations, entre 22 et 38 milliards d’USD sur la même période. Alors que le budget à consacrer à l’adaptation, comprenant des systèmes d’irrigation plus efficaces, des variétés de cultures améliorées, des races animales mieux adaptées et plus productives et des facilités de crédit, pourrait atteindre près de 644 millions d’USD par an d’ici à 2025, l’inaction coûterait jusqu’à 46 fois plus cher.

Une étude de cas consacrée au Viet Nam montre aussi que le changement climatique aura probablement un coût économique bien plus élevé que le coût de l’adaptation (Banque mondiale, 2010c). L’adaptation n’empêchera pas les pertes économiques dues au changement climatique, mais elle en réduira fortement l’ampleur. On estime que, sans adaptation, les pertes agricoles dues au changement climatique s’élèveraient à environ 2 milliards d’USD par an. Même avec des mesures d’adaptation, des pertes seront probablement subies, mais elles seront limitées à environ 500 millions d’USD, soit une baisse des pertes totales d’environ 1,5 milliard d’USD par an. L’adaptation inclurait les stratégies d’adaptation adoptées par les agriculteurs eux-mêmes, par exemple la modification du calendrier des semis ou l’utilisation de variétés résistantes à la sécheresse ou à la salinité, ainsi que des interventions des pouvoirs publics, notamment des investissements dans l’irrigation et l’accroissement des dépenses consacrées à la recherche et au développement agricoles. Le coût de l’adaptation, estimé à environ 160 millions d’USD par an sur la période 2010-2050, ne représenterait qu’une fraction des économies qu’elle permettrait de réaliser.

En bref, bien que l’on dispose pour l’instant de peu d’études systématiques sur le coût de l’adaptation au changement climatique dans les petites exploitations agricoles, les données factuelles disponibles donnent à penser que les rapports coûts-bénéfices seront extrêmement positifs. C’est tout particulièrement vrai lorsqu’on s’intéresse à la différence entre le coût de l’inaction et les effets bénéfiques de l’action, mais aussi lorsqu’on compare le coût des investissements dans les pratiques agricoles intelligentes face au climat et les avantages en termes d’augmentation des rendements, d’amélioration des moyens d’existence et de diminution du nombre de personnes en situation d’insécurité alimentaire. La grande question est donc de savoir comment gérer la transition vers l’agriculture durable et réduire autant que possible les coûts de transaction pour les systèmes des petits agriculteurs.


GÉRER LA TRANSITION DES PETITS EXPLOITANTS VERS DES SYSTÈMES DE PRODUCTION INTELLIGENTS FACE AU CLIMAT

Recenser les entraves à l’adoption et évaluer les arbitrages à faire



Dans le cadre de l’agriculture intelligente face au climat, on reconnaît qu’il peut être nécessaire de faire des arbitrages et qu’il peut exister des synergies entre les trois objectifs de l’approche que sont l’accroissement durable de la productivité, l’augmentation de la capacité d’adaptation et de la résilience face aux chocs, et la réduction des émissions de gaz à effet de serre. Cet aspect est particulièrement important lorsqu’on étudie les différents moyens de transformer la petite production agricole en vue de réduire la pauvreté dans un contexte de changement climatique. La question des arbitrages potentiels entre l’atténuation et la sécurité alimentaire fait l’objet de débats passionnés, d’aucuns craignant que les petits producteurs des pays en développement soient contraints d’assumer le coût de la réduction des émissions de gaz à effet de serre pour atténuer un changement climatique dont ils ne sont pas responsables et dont ils risquent d’être les premières victimes (Lipper et al., 2015).

L’approche de l’agriculture intelligente face au climat traite explicitement de cette question en déterminant le coût des mesures d’atténuation par la création d’une base de données factuelles propre aux différents sites. On entreprend tout d’abord une évaluation des obstacles auxquels font face les petits agriculteurs lors de la transition vers des systèmes agricoles durables et intelligents face au climat (encadré 14). Cette première évaluation fait ensuite l’objet d’un dialogue entre toutes les parties prenantes, ce qui permet de décider des changements qu’il convient d’apporter aux politiques et aux structures d’incitation afin de créer les conditions voulues pour la transition.

Il faut comptabiliser clairement les coûts des changements afin de trouver où des compromis sont possibles. Par exemple, l’amélioration des stocks de carbone dans le sol par une meilleure gestion des terres et leur remise en état engendre des coûts d’investissement pour les clôtures, les semences et les machines, les manques à gagner du fait de la perte de production, et des coûts opérationnels du fait du travail qu’il faut fournir chaque année pour préserver et accroître le stock de carbone dans le sol. L’adoption de pratiques qui accroissent le stock de carbone dans le sol peut coûter très cher aux petits agriculteurs, surtout lors des phases initiales et de transition. Il se peut par ailleurs que les coûts que devront assumer les agriculteurs pour adopter ces pratiques dépassent les avantages qu’ils en tireront, mais cela aura des effets bénéfiques pour d’autres acteurs du fait de l’amélioration des fonctions des paysages et des bassins versants.

Le tableau 10 présente un exemple de ces coûts; on y voit le nombre d’années que des éleveurs de yak de la province du Qinghai, en Chine, devraient attendre pour obtenir un rendement positif s’ils investissaient dans la remise en état de leurs pâturages fortement dégradés. Ce sont les plus petits producteurs qui obtiennent les retours les moins importants en termes de valeur actuelle nette (VAN)6 par hectare d’investissement. Ce sont également eux qui devraient attendre le plus longtemps pour obtenir des rendements positifs – il faudrait 10 ans pour que leur investissement dans la remise en état des pâturages dégradés leur apporte un revenu égal à celui qu’ils tirent du système dégradé actuel. Les coûts associés à l’adoption de pratiques améliorées de gestion des terres sur des sols de bonne qualité représentent aussi un compromis important pour les agriculteurs (FAO, 2009), même si la remise en état de terres fortement dégradées coûte bien plus cher.

Les coûts que doivent assumer les producteurs agricoles – et, partant, les arbitrages qu’ils doivent faire – sont influencés par l’environnement politique et institutionnel. Lors de la transition vers une agriculture intelligente face au climat, il est donc important d’évaluer la nécessité de modifier les mesures existantes, par exemple les subventions relatives aux moyens de production, et le potentiel offert par les programmes de protection sociale lorsqu’il s’agit de faire face aux risques inhérents au changement climatique. Par exemple, les subventions pour les engrais chimiques n’incitent généralement pas à une utilisation efficace des engrais; en fait, elles peuvent produire l’effet inverse. Par ailleurs, la prise en compte de l’exposition aux risques climatiques dans la méthode de ciblage des programmes de protection sociale est un changement institutionnel assez facile à mettre en place et qui va dans le sens de l’agriculture intelligente face au climat. La réorientation de la recherche agronomique de façon à intégrer l’adaptation au changement climatique et l’atténuation de celui-ci est un autre élément important de l’environnement porteur (encadré 15).

Le défi du financement

La durabilité des systèmes de production alimentaire des petits exploitants dépendra de la capacité de ceux-ci d’adopter des pratiques et des techniques intelligentes face au climat. Pour qu’ils puissent le faire, des investissements supplémentaires sont nécessaires. Cependant, l’accès au financement pour les secteurs agricoles – sans même encore parler de l’agriculture intelligente face au climat – pose des difficultés dans de nombreux pays en développement, et ce depuis des décennies. La part de l’agriculture dans les portefeuilles des institutions financières est traditionnellement faible, un constat qui est encore plus évident lorsqu’on compare cette part à la contribution de l’agriculture au PIB. L’agriculture étant considérée comme un secteur offrant des bénéfices faibles et comportant des risques élevés, les sources de financement de la plupart des pays limitent leur exposition à ce secteur, resserrent les critères de prêt et imposent des conditions d’emprunt onéreuses. Souvent, elles évitent même totalement l’agriculture, préférant chercher des rendements plus stables dans d’autres secteurs de l’économie. De ce fait, les financements sont insuffisants, ce qui a de fortes répercussions sur l’agriculture, et surtout sur les agriculteurs et les petites et moyennes entreprises agroalimentaires.

Ce sont les petits exploitants qui ont le plus de mal à obtenir des financements. Généralement, leurs compétences financières sont limitées, ils ont peu de garanties, voire aucune garantie à offrir, leurs antécédents de crédit sont peu solides ou inexistants et ils n’ont guère d’autres sources de revenu. Fortement dispersés et installés dans des régions éloignées des centres urbains, les petits exploitants sont même difficiles à atteindre pour les prêteurs. Du fait de leur isolement, ces agriculteurs doivent assumer des coûts de transaction qui sont parfois plus élevés que le crédit dont ils ont besoin. L’accès au financement est particulièrement difficile pour les femmes, en raison d’obstacles socioéconomiques, politiques et juridiques.

Par ailleurs, même lorsqu’il existe des services financiers formels, ceux-ci ne répondent bien souvent pas aux besoins des petits exploitants, et ne tiennent pas compte du contexte dans lequel ces agriculteurs évoluent. Les institutions financières ont tendance à mettre à disposition un fonds de roulement à court terme plutôt que les fonds que nécessiteraient la création de valeur ajoutée et l’amélioration de la productivité. De plus, les financiers imposent souvent des calendriers de remboursement rigides et des échéances courtes qui, du fait du caractère saisonnier des cycles agricoles, ne correspondent pas aux flux de liquidités saisonniers des petits exploitants.

En conséquence, la grande majorité des agriculteurs, dans les pays en développement, sont véritablement exclus du système financier et privés de perspectives de croissance économique. Selon une estimation, le besoin total de financement des petits agriculteurs en Amérique latine, en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud et du Sud-Est s’élève à environ 210 milliards d’USD par an (Rural and Agricultural Finance Learning Lab, 2016). Qui plus est, il est probable que ce déficit de financement se creuse encore fortement à l’avenir, du fait des prêts à plus long terme qui seront nécessaires pour financer les activités d’adaptation au changement climatique et d’atténuation de celui-ci.

Les petites et moyennes entreprises (PME) ont également du mal à obtenir des financements, surtout des prêts à plus long terme. Les PME sont essentielles pour le développement de l’agriculture étant donné qu’elles jouent un rôle de première importance dans l’accroissement des revenus et de la productivité des petits exploitants et dans l’amélioration de l’efficacité des chaînes de valeur, ce qui crée des emplois ruraux. Si elles n’obtiennent pas les fonds nécessaires pour exprimer pleinement leur potentiel, les PME créent moins d’emplois et emploient moins de travailleurs. Ce déficit de financement des PME agricoles accentue donc le chômage et la pauvreté dans les zones rurales du monde entier. Nombre de PME ont besoin de prêts dont le montant est trop élevé pour les institutions de microcrédit, mais qui ne sont pas assez importants – et considérés comme trop risqués – pour les institutions proposant des prêts commerciaux. C’est particulièrement problématique lorsque les producteurs et les entreprises souhaitent investir dans des infrastructures de création de valeur ajoutée qui pourraient fortement accroître leur productivité et leurs revenus.


CONCLUSION

Dans ce chapitre, on a exploré les vulnérabilités des petites exploitations agricoles face aux risques liés au changement climatique et on a réfléchi aux angles d’attaque contre ces vulnérabilités. Plusieurs éléments clés ressortent des analyses menées par la FAO et de la documentation consacrée à ces questions. Tout d’abord, si l’expression «changement climatique» est passe-partout, les manifestations du phénomène, elles, seront complexes et variées. Les contraintes en termes de productivité varient considérablement d’un système agricole à l’autre et d’une région à l’autre. Par ailleurs, on ignore si ce sont les valeurs moyennes, la variabilité ou les extrêmes dans la pluviométrie ou les températures qui auront les plus fortes répercussions sur les rendements. À mesure que le climat mondial changera, on constatera des répercussions tantôt directes, tantôt indirectes, du fait, par exemple, de la propagation de ravageurs ou de maladies. Comprendre les principales contraintes météorologiques et la façon dont elles subissent l’influence du changement climatique est une première étape importante pour déterminer le type d’appui dont les petits agriculteurs auront besoin. Il reste encore beaucoup à faire pour améliorer nos connaissances et communiquer correctement celles-ci aux parties prenantes.

Le deuxième point important qui ressort de ce chapitre est que l’intensification durable, les techniques agricoles améliorées et la diversification peuvent atténuer les incidences du changement climatique, et même réduire considérablement le nombre de personnes risquant de souffrir de la faim. Cependant, l’adoption généralisée de techniques améliorées peut être entravée par des obstacles politiques et institutionnels, qu’il faudra surmonter. Comme on l’a vu dans les études de cas sur le Malawi et la Zambie, c’est dans les régions où le temps est le plus variable que la diversification est habituellement adoptée et se révèle plus efficace. Cela montre combien il est important de s’attaquer aux difficultés au cas par cas, et non d’imposer des politiques globales à l’ensemble des régions agroécologiques et des systèmes agricoles.

Le troisième point est que l’adaptation est judicieuse sur le plan économique, puisque les avantages qu’elle apporte l’emportent sur les coûts qu’elle entraîne, souvent largement, mais ce simple fait ne suffit pas à faire se produire l’adaptation. Les petits agriculteurs ont beaucoup de mal à surmonter les obstacles qui entravent l’adoption de nouvelles techniques et pratiques en raison des difficultés qu’ils ont à obtenir des financements. Il en va de même pour les petites et moyennes entreprises qui créent à la fois des revenus pour les petits agriculteurs, et des emplois ruraux qui permettent la diversification des revenus en dehors des exploitations.
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MESSAGES CLÉS

1LES SECTEURS DE L’AGRICULTURE FONT FACE À UN DÉFI SANS PRÉCÉDENT: produire plus de nourriture tout en réduisant les émissions de gaz à effet de serre provoquées par la production alimentaire.

2L'AGRICULTURE POURRAIT DIMINUER L'INTENSITÉ DE SES ÉMISSIONS, mais pas suffisamment pour contrebalancer l'augmentation prévue de ses émissions totales.

3IL EST ESSENTIEL DE S'ATTAQUER AUX ÉMISSIONS CAUSÉES PAR LE CHANGEMENT D’AFFECTATION DES TERRES QUI ACCOMPAGNE L'EXPANSION AGRICOLE, mais la réussite de l'entreprise passe par un développement agricole durable.

4L'AMÉLIORATION DE LA GESTION DU CARBONE ET DE L'AZOTE PERMET ÉGALEMENT DE RÉDUIRE LES ÉMISSIONS, mais il est probable qu'elle sera motivée par des objectifs d'adaptation et de sécurité alimentaire et non par des objectifs d'atténuation.

5LA BAISSE DES ÉMISSIONS AGRICOLES dépend aussi des mesures tendant à limiter les pertes et le gaspillage de nourriture et à promouvoir des régimes alimentaires durables.





Après avoir examiné au chapitre 3 les mesures permettant d'améliorer la capacité des petits exploitants et des populations rurales vulnérables de résister au changement climatique, nous allons aborder les systèmes alimentaires et agricoles sous un angle plus large afin d'évaluer leur contribution potentielle à l'atténuation du changement climatique. Les secteurs de l’agriculture seront appelés à jouer un rôle dans cette atténuation, parce que leur part dans les émissions mondiales va croître – celles-ci, on l’espère, ayant vocation à globalement diminuer – et parce qu'ils peuvent, dans certaines conditions, contribuer à séquestrer le dioxyde de carbone.

On s'attend à ce que les émissions agricoles suivent l'augmentation de la demande alimentaire, elle-même liée à l'accroissement de la population et des revenus et à l'évolution corollaire vers des régimes alimentaires davantage axés sur les produits d'origine animale. L'agriculture peut contribuer à l'atténuation en découplant l'augmentation de sa production de celle de ses émissions, à la faveur d'une réduction de l'intensité de ces dernières (quantité de gaz à effet de serre générée par unité produite). Ce découplage peut ensuite être complété par des mesures visant à réduire les pertes et le gaspillage de nourriture et à encourager le changement des habitudes alimentaires.

Les secteurs de l’agriculture, en particulier la foresterie, se distinguent par leur capacité de faire office de puits de carbone, en absorbant le CO2 et en séquestrant le carbone dans la biomasse et le sol. Cependant, à l'heure actuelle, la déforestation est une source majeure d'émissions, et les pratiques agricoles non durables continuent d'appauvrir le stock de carbone organique du sol à l'échelle de la planète. L'exploitation du potentiel de séquestration du carbone dans les forêts et les terres agricoles dépendra des conditions biophysiques, des solutions techniques et des politiques.

Les émissions agricoles, tout comme les puits de carbone, font partie intégrante des cycles mondiaux du carbone (C) et de l'azote (N); pour optimiser le potentiel d'atténuation qu'offre l'agriculture, il faut donc commencer par comprendre ces cycles et leurs interactions avec les activités agricoles. Ces connaissances permettront de mieux évaluer les différents problèmes inhérents à la réduction de ces émissions, lesquelles font intervenir des processus biophysiques complexes et sont plus difficiles à surveiller et à maîtriser que les émissions issues de la plupart des autres sources anthropiques de gaz à effet de serre. L'un des principaux éléments des stratégies d'atténuation consistera à améliorer l'efficacité de l'utilisation des ressources naturelles dans l'agriculture.

Il est important de rappeler l'impossibilité de dissocier, dans les secteurs de l’agriculture, les objectifs de sécurité alimentaire, d'adaptation et d'atténuation du fait des synergies et des arbitrages à réaliser. De plus en plus de données d'expérience montrent qu'il faut disposer d'ensembles intégrés de techniques et de pratiques, adaptés aux conditions agroécologiques spécifiques des producteurs, pour mener des activités d'atténuation et d'adaptation d'un bon rapport coût-efficacité.
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LE POTENTIEL TECHNIQUE D'ATTÉNUATION LIÉ À L'ADAPTATION

L'agriculture, la foresterie et les autres utilisations des terres (AFAUT) sont responsables de 21 pour cent environ des émissions totales de gaz à effet de serre. Toutes les émissions de dioxyde de carbone issues de ces secteurs sont attribuables à la foresterie et aux changements d’affectation des terres, comme la conversion de forêts en pâturages ou en terres cultivées. La majeure partie des émissions de méthane et d'oxyde nitreux est due aux pratiques agricoles (tableau 5). La contribution de l'agriculture à l'atténuation du changement climatique passera donc forcément par une amélioration de la gestion du carbone et de l'azote (encadré 16).

Compenser les émissions par la séquestration du carbone dans le sol

L'ampleur des pertes de carbone du sol, passées et présentes, dues à l'activité humaine suscite beaucoup d'inquiétude. On estime que l'utilisation des terres et leurs changements d’affectation (principalement la conversion de forêts en terrains agricoles) au cours des 150 à 300 dernières années sont à l'origine de pertes de carbone comprises entre 100 et 200 milliards de tonnes (Houghton, 2012). L'importance des sols comme régulateurs terrestres des cycles du carbone et de l'azote est de plus en plus reconnue, surtout depuis le nouveau régime climatique établi par l'Accord de Paris en décembre 2015, qui appelle à prendre des mesures pour préserver et renforcer les puits et réservoirs de gaz à effet de serre.

Les sols sont, après les océans, la deuxième réserve de carbone en importance, et une faible modification de leur stock de carbone organique peut avoir des conséquences considérables sur les niveaux de CO2 dans l'atmosphère (Chappell, Baldock et Sanderman, 2016). Le stock total de carbone des sols (à l'exclusion du pergélisol) jusqu'à un mètre de profondeur est chiffré à 500±230 GtC environ à l'échelle mondiale, soit le double de la quantité de carbone présente sous forme de CO2 dans l'atmosphère (Scharlemann et al., 2014). Les sols renferment un grand potentiel de séquestration du carbone, en particulier ceux qui ont été dégradés, grâce à des mesures de remise en état (Lal, 2010).

La capacité des sols de séquestrer le carbone peut être préservée et améliorée au moyen de pratiques agricoles qui sont par ailleurs destinées à rétablir leur santé et leur fertilité dans un but de production. Une gestion durable des sols offre ainsi de multiples avantages: augmentation de la productivité, renforcement de l'adaptation au changement climatique, séquestration du carbone et réduction des émissions de gaz à effet de serre (FAO et GTIS, 2015). Le rôle de puits et de réservoir que peuvent jouer les sols est reconnu, mais on apprécie encore mal leurs stocks actuels de carbone et leur potentiel réel de séquestration, faute de systèmes appropriés d'information et de suivi.

Pour exploiter le potentiel de séquestration du carbone dans les sols, il faut promouvoir la gestion durable de ces derniers comme un système doté de diverses fonctions fournissant un ensemble de services écosystémiques (FAO et GTIS, 2015). Le potentiel technique de séquestration du carbone organique du sol semble compris entre 0,37 et 1,15 GtC par an (Sommer et Bossio, 2014; Smith et al., 2008; Paustian et al., 2004). Il s'agit là du potentiel technique, qui suppose que toutes les terres agricoles soient gérées en vue de séquestrer le carbone. Or les taux de séquestration du carbone des terres exploitées à des fins agricoles varient entre 0,1 et 1 tC par hectare et par an (Paustian et al., 2016). Pour atteindre un taux annuel de 1 GtC, il faudrait donc que des milliards d'hectares soient gérés de manière à obtenir une séquestration optimale. En outre, les niveaux de séquestration seraient relativement bas dans un premier temps, atteindraient leur maximum au bout de 20 ans, puis commenceraient à diminuer lentement (Sommer et Bossio, 2014).

La réduction des émissions dans les chaînes d'approvisionnement de l'élevage

Le secteur de l’élevage présente également un fort potentiel de réduction de l'intensité des émissions de gaz à effet de serre. Le potentiel précis est difficile à évaluer, car cette intensité varie considérablement, même au sein de systèmes de production similaires, du fait de différences dans les conditions agroécologiques, les pratiques agricoles et la gestion de la chaîne d'approvisionnement. Gerber et al. (2013a) estiment que les émissions générées par la production animale pourraient être inférieures de 18 à 30 pour cent si, dans chaque système, les pratiques adoptées par les 25 pour cent de producteurs présentant la plus faible intensité d'émissions de gaz à effet de serre étaient généralisées.

En partant de six études de cas régionales et en suivant un modèle d'évaluation du cycle de vie, Mottet et al. (2016) ont estimé que l'adoption de pratiques durables permettrait une réduction des émissions de gaz à effet de serre comprise entre 14 et 41 pour cent. Dans cinq de ces études, l'atténuation a entraîné une augmentation de la production ainsi qu'une réduction des émissions, soit un double bénéfice – amélioration de la sécurité alimentaire et atténuation du changement climatique. On a constaté un potentiel d'atténuation comparativement élevé dans les systèmes d'élevage de ruminants et de porcs en Afrique, en Asie et en Amérique latine. Dans les pays de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), il est aussi possible de réduire nettement les émissions des systèmes de production laitière affichant déjà un haut niveau de productivité (Gerber et al., 2013b).

Les pratiques présentant le potentiel technique le plus élevé de réduction des émissions de méthane entérique et de séquestration du carbone pourraient diminuer les émissions de gaz à effet de serre, à hauteur de 11 pour cent des émissions mondiales annuelles des ruminants. Une étude de modélisation réalisée par Henderson et al. (2015a) a permis de constater que les pratiques les plus abordables – et offrant donc le potentiel économique le plus important – consistaient à améliorer la gestion des pâturages et à semer des légumineuses. La gestion des pâturages était particulièrement efficace en Amérique latine et en Afrique subsaharienne, tandis que la culture de légumineuses semblait mieux fonctionner en Europe occidentale. Le traitement de la paille à l'urée était généralement une solution moins intéressante sur le plan économique lorsque le niveau de prix du carbone était bas, mais très avantageuse quand ce prix atteignait 100 USD par tonne d'équivalent dioxyde de carbone (t équiv.-CO2).

L’atténuation des émissions d'oxyde nitreux

Avec l'eau, l'azote est le facteur le plus important influant sur le rendement des cultures (Mueller et al., 2012). La production alimentaire mondiale dépend pour moitié des engrais azotés, et pour moitié de l'azote présent dans le sol, les effluents d'élevage, les fibres des plantes qui fixent cet élément chimique, les résidus de récolte, les déchets et le compost (Erisman et al., 2008). Sous l'effet de la volatilisation et du lessivage, l'azote apporté aux cultures passe facilement dans l'environnement, et provoque, d'après les estimations, des dommages environnementaux à peu près équivalents aux avantages monétaires que procure le recours aux engrais azotés dans la production alimentaire (Sutton et al., 2011). Les émissions d'oxyde nitreux consécutives aux apports d'engrais ont des répercussions négatives directes: le NO2 est le troisième gaz à effet de serre par ordre d'importance et la principale cause de l'amincissement de la couche d'ozone dans la stratosphère. Parallèlement, grâce à son rôle clé dans la photosynthèse et la production de biomasse, l'azote influe positivement sur les puits de dioxyde de carbone et la séquestration du carbone dans la biosphère.

La gestion durable de l'azote dans l'agriculture vise à atteindre simultanément des objectifs agronomiques, tels qu'une productivité élevée de la culture et de l'élevage, et l'objectif environnemental tendant à réduire au minimum les pertes de cet élément chimique. Le cycle de l'azote étant fortement sujet aux «fuites», sa gestion n'est pas aisée. Le changement climatique et les mesures d'adaptation rendent la tâche encore plus complexe, car ce cycle est étroitement lié à ceux du carbone et de l'eau – l'utilisation de l'azote en agriculture et les pertes de cet élément dépendent en grande partie des disponibilités d'eau et de carbone.

On trouvera au tableau 11 le potentiel de réduction des émissions d'oxyde nitreux dans le système alimentaire mondial d'ici à 2030 et à 2050, offert par le recours à des pratiques améliorées. Ces estimations sont fondées sur le potentiel d'augmentation de l'efficacité d'utilisation de l'azote et de diminution de l'intensité des émissions (Oenema et al., 2014). Les hypothèses, formulées à partir d'un examen des travaux publiés et d'avis de spécialistes, reposent sur l'amélioration de la production végétale et animale, de la gestion des effluents d'élevage et de l'utilisation de la nourriture, ainsi que sur la réduction du taux de protéines animales dans les régimes alimentaires. Dans les résultats des cinq scénarios analysés, les effets comprennent les émissions directes et indirectes de N2O (à titre de comparaison, le potentiel de réchauffement climatique de 1 million de tonnes de N2O équivaut à celui de 265 millions de tonnes de dioxyde de carbone).

Dans le scénario de poursuite des tendances actuelles (statu quo), les émissions agricoles annuelles d'oxyde nitreux augmentent, passant de 4,1 millions de tonnes environ en 2010 à 6,4 millions de tonnes en 2030, pour atteindre 7,5 millions de tonnes en 2050. Les stratégies de réduction pourraient maintenir les émissions à 4,1 millions de tonnes en 2030, et les ramener à 3,3 millions de tonnes d'ici à 2050. Les améliorations apportées à la production végétale, notamment en ce qui concerne le recours aux engrais, semblent présenter le plus grand potentiel. Cela étant, pour compenser l'augmentation des émissions prévue dans le scénario de poursuite des tendances actuelles (statu quo) d'ici à 2030, il faudrait adopter toutes les stratégies de réduction des émissions exposées au tableau 11, y compris celles relatives aux changements de comportement, comme la réduction de la proportion de protéines animales dans les régimes alimentaires, ce qui fait peser une marge d'incertitude sur les estimations. Les stratégies semblent être techniquement applicables, mais leur mise en œuvre se heurte à de nombreux obstacles. Pour parvenir à ces réductions d'émissions de N2O, il sera nécessaire de consentir des investissements considérables dans l'éducation, la formation, les démonstrations et l'élaboration de techniques spécifiques à chaque site.

Pour réduire les émissions d'oxyde nitreux, il faudra adopter des pratiques de gestion qui s'attaquent à leurs causes profondes. Les processus biophysiques liés aux émissions varient selon les conditions climatiques et agroécologiques et les systèmes agricoles. Les techniques nucléaires et isotopiques peuvent aider à mieux comprendre ces processus et à améliorer le suivi des émissions d'oxyde nitreux (encadré 17).
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LE RENFORCEMENT DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE GRÂCE AUX RETOMBÉES BÉNÉFIQUES CONJOINTES DE L'ADAPTATION ET DE L'ATTÉNUATION

L'amélioration de la gestion des cycles du carbone et de l'azote est cruciale à la fois pour atténuer les émissions nettes de gaz à effet de serre dues aux secteurs de l'agriculture, de la foresterie et des autres utilisations des terres et pour augmenter l'efficacité du système alimentaire mondial. Les mesures d'adaptation et d'atténuation contribuant à la fois à la sécurité alimentaire et à la durabilité environnementale, elles peuvent être mises en œuvre conjointement et simultanément lorsqu'il est possible d'établir de fortes synergies entre elles. L'amélioration de l'efficacité des cycles du carbone et de l'azote peut renforcer la résilience face à la variabilité du climat, réduire les émissions de gaz à effet de serre et contribuer à la sécurité alimentaire par l'augmentation de la production de nourriture. La clé pour atteindre ces objectifs est l'intensification durable (voir le chapitre 3), qui consiste à accroître la production alimentaire par unité d'intrant tout en réduisant aussi bien les pressions exercées sur l'environnement que les émissions de gaz à effet de serre, sans compromettre la capacité des générations futures de satisfaire leurs propres besoins (Garnett et al., 2013; Smith et al., 2013).

De nombreux pays estiment que les secteurs de l’agriculture sont ceux qui offrent les meilleures possibilités de synergie entre l'adaptation au changement climatique et l'atténuation de celui-ci, ainsi que les retombées socioéconomiques et environnementales conjointes les plus importantes. L'augmentation de l'efficacité carbone et du rendement de l'azote dans les systèmes alimentaires permet, par exemple, de réduire les émissions de gaz à effet de serre et d'accroître la séquestration du carbone tout en améliorant la sécurité alimentaire et en renforçant la résilience face au changement climatique et aux bouleversements qui s'ensuivent. Lorsque les systèmes de production sont plus efficients, les ressources naturelles sont moins sollicitées et donc moins vulnérables à la raréfaction et aux phénomènes climatiques susceptibles de réduire encore les disponibilités en terres, en eau et en nutriments.

En aidant à combler les écarts de rendement et à augmenter l'efficacité biologique, en particulier dans les pays en développement, l'intensification durable de l'agriculture préviendrait la déforestation et l'expansion future de l'agriculture dans les écosystèmes riches en carbone, tout en améliorant la sécurité alimentaire et en contribuant à atténuer le changement climatique. Dans le secteur de l'élevage, l'amélioration de la productivité des pâturages peut limiter l'expansion de ces derniers dans les forêts tropicales et renforcer la conservation et le développement durable des paysages riches en carbone (De Oliveira-Silva et al., 2016).

La section suivante expose deux objectifs complémentaires à envisager dans les politiques visant à tirer profit des retombées bénéfiques conjointes de l'adaptation et de l'atténuation: améliorer l'efficacité de la production et réduire au minimum les émissions de gaz à effet de serre dans les systèmes alimentaires; et conserver et développer les paysages riches en carbone dans les secteurs de l’agriculture et de la foresterie.
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Augmentation de l'efficacité de la production et diminution de l'intensité des émissions

L’investissement dans l'amélioration des rendements

Depuis les années 1960, l'intensification des systèmes de culture et d'élevage a limité l'expansion des terres agricoles et a amélioré l'efficacité des chaînes d'approvisionnement alimentaire (Tilman et al., 2011; Gerber et al., 2013a; Herrero et al., 2013). Grâce à l'augmentation des rendements, l'intensification agricole a permis d'éviter, d'après les estimations, de rejeter jusqu’à un total de 161 GtC de gaz à effet de serre entre 1961 et 2005. L'investissement dans la productivité est donc plus avantageux que d'autres stratégies d'atténuation couramment proposées, car il limite l'expansion des terres agricoles ainsi que l'ampleur des pertes de carbone associées à la déforestation (Burney, Davis et Lobell, 2010).

Avec l'amélioration de l'efficacité de l'agriculture et de la foresterie au cours des dernières décennies, de nombreux produits ont vu l'intensité de leurs émissions de gaz à effet de serre reculer. Entre 1960 et 2000, l'intensité mondiale moyenne a diminué de 38 pour cent pour le lait, de 50 pour cent pour le riz, de 45 pour cent pour le porc, de 76 pour cent pour la viande de poulet et de 57 pour cent pour les œufs (Smith et al., 2014). Une grande partie de la réduction de l'intensité des émissions dues aux ruminants s'explique par la diminution de la production de méthane pour une quantité donnée de lait et de viande (Opio et al., 2013; encadré 18). Que ce soit pour les ruminants ou les monogastriques, l'amélioration de l'efficacité alimentaire et des techniques d'élevage ainsi que la sélection de races d'animaux présentant une haute efficience ont joué ici un rôle essentiel. La réduction du nombre d'animaux nécessaires pour un niveau donné de production peut générer des gains d'efficience considérables. Ainsi, la réduction globale de 28 pour cent des émissions annuelles de méthane au Royaume-Uni entre 1990 et 1999 peut être attribuée en grande partie à la diminution du nombre de bêtes et à l'accroissement de la productivité des vaches laitières (DEFRA, 2001). Il demeure de grandes disparités sur le plan de l'efficacité de l'utilisation des ressources et de l'intensité des émissions de gaz à effet de serre selon les systèmes d'élevage et selon les régions (Herrero et al., 2013), signe que la marge d'amélioration est importante.

Parallèlement à la réduction des écarts de rendement et à l'augmentation de la productivité des troupeaux, des stratégies à long terme visant à améliorer l'efficacité au niveau des exploitations permettraient de conserver et de restaurer les sols, l'eau, la biodiversité et certains services écosystémiques essentiels comme la pollinisation (Garibaldi et al., 2016). Dans les régions tempérées et tropicales, par exemple, la diversification des systèmes agricoles et l'intégration des cultures, de l'élevage et de la plantation d'arbres permettraient de renforcer l'efficacité à l'échelle des exploitations et de réduire l'intensité des émissions de gaz à effet de serre (Soussana, Dumont et Lecomte, 2015). Diverses techniques peuvent aider à accroître l'efficacité de la production et générer des retombées bénéfiques conjointes: utilisation de variétés adaptées qui tirent parti des ressources génétiques et des innovations en matière de sélection; ajustement des calendriers de plantation et des périodes de culture; agriculture de précision; emploi judicieux d'engrais chimiques combiné à des sources de nutriments organiques et aux légumineuses; et élaboration de systèmes de culture plus diversifiés et plus durables qui intègrent également des approches agroforestières.

La réduction de l'intensité de l'utilisation des ressources dans l'aquaculture et la pêche

Les secteurs de la pêche et de l'aquaculture peuvent contribuer à l'atténuation du changement climatique en séquestrant davantage de carbone et en réduisant les émissions le long de sa chaîne de valeur. Il est primordial de mettre fin aux destructions d'habitats et aux pratiques de gestion inappropriées dans ces secteurs, qui perturbent les fonctions de séquestration du carbone des systèmes aquatiques. La réhabilitation des mangroves et des forêts des plaines d'inondation, même si elle doit occasionner des coûts élevés, offre un potentiel important d'amélioration de la séquestration.

S'agissant des émissions de gaz à effet de serre, il est possible d'en abaisser considérablement le niveau en réduisant la consommation de combustibles et d'énergie. Ces objectifs peuvent être atteints soit directement – au moyen de méthodes de pêche plus efficientes ou d'une utilisation plus efficace de l'énergie lors de la transformation, par exemple – soit indirectement, à la faveur de mesures comme des économies d'énergie le long de la filière d'approvisionnement et de la chaîne de valeur ou la réduction de déchets stratégiques. Dans l'ensemble du secteur, la transition vers les technologies efficientes sur le plan énergétique est lente, même si les mécanismes d'incitation associés aux marchés du carbone ont montré un certain potentiel (FAO, 2013a).

L'utilisation d'énergie pour la transformation, le stockage et le transport est la principale source d'émissions de gaz à effet de serre dans la pêche et l'aquaculture. La transformation va des activités simples de séchage et de fumage du poisson dans les systèmes artisanaux aux opérations hautement contrôlées de préparation de produits comestibles de la mer soumis à des règles strictes d'emballage et de labellisation. Les émissions varient grandement selon les pratiques locales, les intrants utilisés (espèces, provenances, quantité et qualité) et l'efficacité opérationnelle. Les produits alimentaires aquatiques étant les denrées les plus largement commercialisées à l'échelle mondiale, ils peuvent parcourir de très grandes distances, et se présenter sous différentes formes, plus ou moins périssables. En règle générale, les émissions de gaz à effet de serre sont directement liées à la consommation de carburant pour le transport et à la consommation d'énergie pour la manutention et le stockage. Les produits frais les plus périssables nécessitent un transport rapide et un stockage énergivore. Le choix du fluide frigorigène a aussi son importance: les déperditions de gaz réfrigérants liées à des équipements anciens ou mal entretenus appauvrissent la couche d'ozone de l'atmosphère et présentent un fort potentiel de réchauffement climatique. Les produits plus stables qui sont séchés, fumés et salés le long de chaînes d'approvisionnement artisanales nécessitent des modes de transport qui ne sont pas sensibles au facteur temps et qui émettent moins de gaz à effet de serre (FAO, 2013b).

L'initiative Croissance bleue lancée par la FAO vise à concilier les objectifs économiques et la nécessité de gérer les ressources aquatiques de façon plus durable. Les chaînes de valeur de la pêche et de l'aquaculture qui ont adopté cette initiative ont réussi à augmenter considérablement leur productivité et leurs recettes, tout en gérant les ressources aquatiques de manière à rétablir leur potentiel productif à long terme. Lorsque les océans et les zones humides sont en meilleure santé, ils sont aussi plus résilients face aux bouleversements climatiques, ce qui renforce la capacité d'adaptation des personnes qui vivent de la pêche et de l'aquaculture.

La FAO a par exemple travaillé avec des communautés de pêcheurs de Grand Cess, au Libéria, dans le cadre d'un projet visant à renforcer l'efficacité de la transformation et du fumage des produits. Plus de 240 transformateurs de poisson ont participé à la construction de fumoirs et de conteneurs isothermes destinés au stockage de poisson frais, ce qui leur a permis de fumer du poisson et de le vendre sur des marchés lucratifs en Côte d'Ivoire voisine. Les intéressés, en majorité des femmes, sont parvenus à augmenter leurs revenus de manière substantielle, tout en réduisant notablement la quantité de bois nécessaire pour fumer le poisson. Cette économie leur a permis d'accroître leurs bénéfices et de générer des retombées bénéfiques conjointes en matière d'atténuation du changement climatique (FAO, 2011a).

La réduction des pertes sur le lieu d'exploitation

Dans les pays en développement, les pertes alimentaires se produisent dans l'ensemble de la chaîne de production et touchent plus durement les petits exploitants. La FAO estime que 30 à 40 pour cent de la production alimentaire totale serait perdue avant d'atteindre le marché, en raison de problèmes allant d'une mauvaise utilisation des intrants au manque d'infrastructures de stockage après récolte, de traitement ou de transport. La réduction des pertes sur le lieu d'exploitation permet d'accroître l'efficacité des systèmes de production. Elle demande d'améliorer la santé des sols, de réduire la sensibilité des cultures et des animaux aux ravageurs et aux maladies, d'augmenter l'efficacité d'utilisation des aliments pour animaux dans les élevages, de rétablir les populations de pollinisateurs et de diminuer la concurrence des adventices. Les services écosystémiques restaurés grâce à la diversification des paysages peuvent aussi contribuer à préserver la santé des cultures et des animaux d'élevage et à réduire au minimum les pertes de production, tandis que les investissements réalisés dans les routes, la logistique, le stockage et les infrastructures de transformation primaire peuvent réduire les pertes après récolte.

La diversification sur le lieu d'exploitation et les systèmes agricoles intégrés

Parallèlement à la réduction des écarts de rendement et à l'augmentation de la productivité des troupeaux, des stratégies à long terme visant à améliorer l'efficacité au niveau des exploitations permettraient de conserver et de restaurer les sols, l'eau, la biodiversité et certains services écosystémiques essentiels comme la pollinisation (Garibaldi et al., 2016). Dans les régions tempérées et tropicales, par exemple, la diversification des systèmes agricoles et l'intégration des cultures, de l'élevage et de la plantation d'arbres permettraient de renforcer l'efficacité de l'utilisation des ressources et de réduire l'intensité des émissions de gaz à effet de serre (Soussana, Dumont et Lecomte, 2015). Diverses techniques peuvent aider à augmenter l'efficacité de la production et à tirer parti des retombées bénéfiques conjointes, notamment l'agriculture de précision, les techniques d'élevage avancées, l'emploi judicieux d'engrais organiques et chimiques et une meilleure utilisation des légumineuses, des ressources génétiques et de la biodiversité des paysages.

Des paysages riches en carbone dans l'agriculture et la foresterie

Les terres agricoles et les forêts occupant la majeure partie de la surface terrestre émergée, elles sont vitales pour la conservation et la restauration du carbone du sol et le renforcement des puits de carbone. L'agroforesterie, la régénération des forêts, les plantations, l'agriculture de conservation, l'agriculture biologique et la gestion des pâturages peuvent toutes contribuer à la réalisation de ces objectifs, même si les options envisagées ne s'appliquent pas de la même manière à l'ensemble des systèmes et des régions agricoles.

Les paysages forestiers

On estime que les forêts absorbent chaque année 2,6 milliards de tonnes de dioxyde de carbone (CIFOR, 2010), soit l'équivalent d'un tiers environ du dioxyde de carbone résultant de l'utilisation de combustibles fossiles. Cependant, lorsqu'il est perturbé par la déforestation, cet immense système de stockage devient une source majeure d'émissions. D'après le cinquième Rapport d'évaluation du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC), la déforestation et la dégradation des forêts représentent près de 11 pour cent de l'ensemble des émissions de gaz à effet de serre, soit un niveau supérieur à celui des émissions du secteur des transports dans son ensemble, à l’échelle mondiale. À mesure que les forêts disparaissent, leur capacité de séquestrer le carbone diminue.

Pendant les années 1990, la déforestation dans les zones tropicales a été l'une des principales sources d'émissions de dioxyde de carbone, tandis que la repousse des forêts dans les zones tempérées et certaines régions boréales a permis de stocker du CO2. Cela étant, les avis divergent quant à la proportion des pertes de carbone dues à la déforestation tropicale qui est compensée par l'expansion des zones forestières et l'accumulation de la biomasse ligneuse dans les zones boréales et tempérées. La FAO estime qu'au cours des années 2000, les émissions totales annuelles dues à la déforestation se sont élevées à 3,8 Gt d'équivalent dioxyde de carbone (équiv.-CO2), réduisant le bilan net de la gestion des forêts à 1,8 Gt équiv.-CO2 de dioxyde de carbone séquestré (FAO, 2016a). Les feux de biomasse, y compris les feux de tourbières, et les tourbières drainées, qui rejettent respectivement 0,3 et 0,9 Gt équiv.-CO2 par an, entrent également en ligne de compte.

Le potentiel d'atténuation des émissions de carbone qu'offrent la réduction de la déforestation, l'amélioration de la gestion des forêts, le boisement et l'agroforesterie diffère grandement selon les activités, les régions, les frontières des systèmes et les périodes retenues pour la comparaison de ces différentes options. C'est la réduction de la déforestation qui présente le potentiel le plus intéressant en Amérique latine et en Afrique, tandis que dans les pays de l'OCDE, dans les économies en transition et en Asie, c'est la gestion des forêts, suivie du boisement. La contribution potentielle du boisement à l'atténuation représente entre 20 et 35 pour cent du potentiel total de la foresterie (Smith et al., 2014: figure 11.18).

Les mesures d'atténuation du changement climatique dans le secteur forestier se répartissent en deux grandes catégories: la réduction des émissions de gaz à effet de serre et l'augmentation des quantités de gaz à effet de serre éliminées de l'atmosphère. Les options envisagées se répartissent en quatre catégories générales:

[image: images] Réduction et prévention de la déforestation. Le maintien de la superficie boisée offre des avantages socioéconomiques et environnementaux considérables (FAO, 2012). Il permet de préserver la biodiversité et les fonctions des écosystèmes et, sur de vastes espaces, il influe sur les conditions météorologiques locales, ce qui peut avoir des effets sur la production alimentaire (Siikamäki et Newbold, 2012). La réduction des feux de forêt améliore la qualité de l'air à l'échelle locale, ce qui a des retombées bénéfiques sur la santé des communautés vivant dans les forêts ou aux alentours (Mery et al.).

[image: images] Augmentation de la superficie boisée. La superficie boisée peut être étendue au moyen d'activités de plantation, d'ensemencement et de régénération naturelle assistée et à travers la succession naturelle. Le boisement entraîne une augmentation des réservoirs de carbone dans la biomasse aérienne et souterraine ainsi que dans la matière organique morte. Il est généralement entrepris dans les zones rurales, où il bénéficie à l'économie en générant des revenus et des emplois. D'aucuns craignent que le boisement et le reboisement, s'ils sont menés principalement sur des terres agricoles productives, débouchent sur une diminution de la sécurité alimentaire, et que des plantations monospécifiques entraînent une réduction de la biodiversité et un risque accru de maladies (FAO, 2011b). La mise en œuvre de cette option nécessite donc de procéder à une planification minutieuse dans l'ensemble des secteurs de l’agriculture.

[image: images] Maintien ou augmentation de la densité en carbone. Diverses activités permettent de maintenir ou d'accroître les stocks de carbone dans les massifs forestiers: exploitation à impact limité et gestion forestière à rendement soutenu dans le cadre de la production de bois d'œuvre; maintien d'un couvert forestier partiel; et réduction au minimum des pertes de matière organique morte et de réservoirs de carbone du sol par la diminution des activités à fortes émissions comme la culture sur brûlis (CIFOR, 2015; Putz et Romero, 2015). La replantation après des coupes ou des perturbations naturelles accélère la croissance et donc le taux de séquestration du carbone par rapport à la régénération naturelle.

[image: images] Augmentation de la quantité de carbone stockée hors des exploitations dans les produits en bois récolté. Lorsque le bois est transformé en produits à longue durée de vie, comme des bâtiments ou du mobilier, il peut servir de réservoir de carbone pendant des décennies, voire des siècles.

Les avantages que procure la foresterie sur le plan de l'atténuation peuvent être amplifiés au moyen de l'éducation, de la formation et de la participation des communautés rurales à la planification forestière et à l'élaboration des décisions y afférentes. Les approches participatives de la gestion des forêts peuvent être plus efficaces que les programmes traditionnels organisés de façon hiérarchique, et peuvent aider à renforcer la société civile et les processus de démocratisation (FAO, 2016b). Elles créent aussi du capital social, des réseaux et des relations sociales, qui permettent aux communautés de mieux faire face au changement climatique.
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Le problème lié à la plupart des activités d'atténuation en rapport avec les forêts est la nécessité de réaliser des investissements considérables, généralement sur plusieurs années, voire plusieurs décennies, avant d'obtenir des avantages ou des retombées conjointes bénéfiques. Les vastes possibilités qu'offre la foresterie en matière d'atténuation ne pourront être concrétisées qu'avec un financement approprié et l'instauration de cadres propices créant de véritables incitations.

Parmi les autres problèmes figurent la production d'énergie et le remplacement de produits, qui ont des conséquences sociales, économiques et culturelles (AEE, 2016). Ainsi, les politiques menées dans l'Union européenne en vue d'augmenter l'utilisation de biocombustibles, notamment le bois, pour la production d’énergie influent sur la façon dont les forestiers de l'Union gèrent leurs forêts et sur la manière dont les terres des régions en développement sont exploitées (CE, 2013). Plusieurs cas d'accaparement de terres pour produire de la biomasse ont été rapportés, ce qui a des implications pour la sécurité alimentaire.

Paysages agricoles

De nombreuses pratiques agricoles actuelles entraînent des pertes de carbone organique du sol et une réduction des retours de carbone organique dans les sols (tableau 12). Il est possible de diminuer les pertes ou d'augmenter ces retours en réduisant les feux, le surpâturage et l'érosion des sols ou en recyclant les résidus de récolte et les effluents d'élevage. Une autre solution consiste à modifier l'équilibre entre photosynthèse et respiration des écosystèmes en augmentant la photosynthèse des cultures par l'utilisation de cultures de couverture, de cultures intercalaires et de l'agroforesterie et en réduisant le plus possible la perturbation du sol grâce à une agriculture de conservation. On peut également obtenir de très bons résultats en matière de bilan carbone des cultures au moyen de variétés améliorées d'espèces cultivées, de légumineuses fixant l'azote et d'engrais organiques et chimiques, qui augmentent la quantité de résidus de récolte susceptibles de retourner dans le sol. Une meilleure gestion de l'eau est aussi l'un des facteurs majeurs de la productivité primaire, qui vient en complément de toutes ces pratiques.

L'optimisation des pratiques utilisées pour séquestrer le carbone organique dans le sol permet en outre de renforcer la sécurité alimentaire et de faciliter l'adaptation au changement climatique. À mesure que la teneur en carbone organique du sol augmente, année après année, d'importantes retombées conjointes peuvent être générées sur le plan des rendements dans les pays en développement (Lal, 2006)7. En aidant à améliorer la structure du sol, l'infiltration de l'eau et la capacité de rétention d'eau, le carbone organique du sol contribue également à renforcer la résilience face aux sécheresses et aux inondations, deux conséquences du changement climatique qui touchent particulièrement les régions tropicales (Pan, Smith et Pan, 2009; Herrick, Sala et Jason, 2013). Les effets sur les rendements dépendent toutefois des conditions locales et de la combinaison de pratiques adoptées par les agriculteurs, et des pertes de rendement ont été observées (Pittelkow et al., 2015).

Le stockage du carbone dans les sols agricoles peut ne pas durer dans le temps. La quantité de carbone supplémentaire stockée dans le sol grâce à des pratiques agricoles améliorées se présente pour partie sous des formes non protégées: en cas d'arrêt des pratiques en question, cette fraction se décomposerait. En outre, la séquestration du carbone risque d'accroître les émissions d'oxyde nitreux à court terme, et les carences du sol en phosphore et en azote peuvent restreindre le stockage du carbone (Penuelas et al., 2013).

Les actions destinées à tirer parti des avantages que procure le carbone organique du sol en matière d'atténuation du changement climatique doivent s'inscrire dans une vision à long terme et être appliquées à l'échelle du paysage, et non d'un champ donné. Il faut avoir conscience que les mesures de séquestration du carbone du sol sont longues à mettre en place, et que la quantité de carbone augmente uniquement pendant une période limitée, jusqu'à ce qu'un nouvel équilibre soit atteint. Le stock supplémentaire doit être surveillé et préservé au moyen de pratiques appropriées de gestion des terres. Tous ces facteurs ont été pris en compte dans une initiative appuyée par la FAO visant à restaurer les prairies dégradées dans la province chinoise du Qinghai (encadré 19).

Enfin, l'agroforesterie – l'intégration d'arbres et d'arbustes dans les systèmes de culture et d'élevage – prévient l'érosion, facilite l'infiltration de l'eau et réduit les répercussions des phénomènes météorologiques extrêmes. Elle aide aussi à diversifier les sources de revenu et fournit du fourrage pour les animaux. L'utilisation d'arbres de la famille des légumineuses qui fixent l'azote, tels que Faidherbia albida, améliore la fertilité des sols et les rendements. On dispose de nombreuses données qui montrent clairement les effets positifs des pratiques agroforestières sur la productivité, la capacité d’adaptation et le stockage du carbone, mais l'éventail de systèmes et d'espèces arborescentes à analyser dans les différents contextes est très large.

LE COÛT DE L'ATTÉNUATION, LES MESURES D’INCITATION ET LES OBSTACLES

Les secteurs AFAUT offrent de nombreuses approches applicables et prometteuses en matière d'atténuation du changement climatique, et le potentiel technique de ces solutions est considérable. Mais quel est le coût, et donc le potentiel économique, de l'atténuation? En d'autres termes, quel est le prix hypothétique du carbone qui inciterait les agriculteurs, les pêcheurs et les forestiers à appliquer des pratiques appropriées pour séquestrer le carbone et réduire les émissions?

Sur la base du potentiel d'atténuation conjugué de la foresterie et de l'agriculture qu'il a estimé dans son quatrième Rapport d'évaluation, le GIEC prévoit qu'en 2030, le potentiel économique sera compris entre ≈3 et ≈7,2 Gt équiv.-CO2 par an pour un prix du carbone de 20 USD et 100 USD la tonne, respectivement (Smith et al., 2014)8. C'est en Asie que le potentiel d'atténuation qu'offrent l'agriculture, la foresterie et les autres utilisations des terres sera le plus élevé, quel que soit le prix du carbone (figure 15, d'après Smith et al., 2014).

La foresterie peut grandement contribuer à l'atténuation, quel que soit le niveau de prix du carbone. En présence d'un prix bas, sa contribution avoisine les 50 pour cent du total des secteurs AFAUT, mais lorsque le prix augmente, sa part diminue. La foresterie représente l'essentiel du potentiel d'atténuation en Amérique latine, tous niveaux de prix confondus. Cependant, les diverses solutions offertes par ce secteur présentent un potentiel économique différent selon les régions. La réduction de la déforestation est la mesure la plus efficace en Amérique latine ainsi qu'au Moyen-Orient et en Afrique. Dans les pays de l'OCDE, en Europe orientale et en Asie, la principale option est la gestion des forêts, suivie du boisement.
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Parmi les autres possibilités d'atténuation, c'est la gestion des terres cultivées qui offre le plus fort potentiel lorsque le prix du carbone est bas, à 20 USD la tonne. À 100 USD la tonne, c'est la restauration des sols organiques qui est la plus intéressante. En outre, le potentiel associé à la gestion des pâturages et à la remise en état des terres dégradées augmente lorsque les prix du carbone sont plus élevés (Smith et al., 2014).

Ces estimations du potentiel économique d'atténuation donnent une indication générale de la marche à suivre pour cibler des interventions d'un bon rapport coût-efficacité. Des études plus détaillées sont cependant nécessaires pour évaluer correctement le potentiel d'atténuation des secteurs AFAUT, les répercussions sur les systèmes de production et les groupes vulnérables ainsi que le coût de la mise en œuvre. L'une des conditions indispensables est que les pratiques optimisées pour réduire les émissions de gaz à effet de serre ou séquestrer le carbone assurent également la protection des droits fonciers des petits producteurs et contribuent à la sécurité alimentaire et à l'adaptation au changement climatique, en particulier pour les groupes les plus vulnérables.

Diverses approches institutionnelles et économiques peuvent faciliter la mise en œuvre des mesures visant à réduire les émissions de l'agriculture. Sur le plan institutionnel, il s'agit notamment d'informer les agriculteurs sur les pratiques génératrices de synergies entre adaptation et atténuation et, si nécessaire, de leur donner accès au crédit pour leur permettre d'appliquer ces pratiques. Sur le plan économique, les solutions envisagées consistent notamment à mettre en place des incitations à l'intention des agriculteurs pour qu'ils favorisent et conservent les puits de carbone, à taxer les engrais azotés dans les pays où ils sont surutilisés – une mesure déjà appliquée dans certains pays de l'OCDE pour réduire la pollution par les nitrates – et à lancer des initiatives visant à mettre sur le marché des produits alimentaires à faible empreinte carbone (Paustian et al., 2016).

VERS UNE ÉVOLUTION DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES: RÉDUIRE AU MINIMUM LES PERTES ET LES GASPILLAGES ET PROMOUVOIR DES RÉGIMES ALIMENTAIRES DURABLES

La réduction des pertes et du gaspillage de nourriture et la promotion d'une transition vers des régimes alimentaires plus durables peuvent aussi permettre de diminuer les émissions et contribuer à la sécurité alimentaire mondiale (Bajželj et al., 2014). D'après les estimations de la FAO, un tiers environ des denrées produites pour la consommation humaine chaque année sont perdues (FAO, 2011c), ce qui représente un gaspillage énorme de terres, d'eau, d'énergie et d'intrants ainsi que le rejet inutile de millions de tonnes de gaz à effet de serre. La réduction des pertes et du gaspillage de nourriture – par l'accroissement de l'efficacité globale des chaînes alimentaires – pourrait contribuer à diminuer les émissions de gaz à effet de serre, tout en améliorant l'accès aux denrées et la résilience des systèmes alimentaires face au changement climatique.

Dans les pays à faible revenu, les pertes se produisent dans l'ensemble de la chaîne de valeur des produits alimentaires et résultent de problèmes de gestion et de limites techniques lors des opérations de récolte, de stockage, de transport, de transformation, d'emballage et de commercialisation (HLPE, 2014). Ce sont les secteurs de la production et de la transformation des produits agricoles et halieutiques à petite et moyenne échelles qui enregistrent les pertes les plus lourdes. Les causes sous-jacentes de ces pertes sont souvent liées aux conditions sociales et culturelles – comme la répartition des rôles entre hommes et femmes aux différentes étapes de la chaîne de valeur. Les difficultés rencontrées par les femmes pour accéder aux ressources, aux services, aux emplois et aux activités génératrices de revenus et en tirer profit influent sur leur productivité et leur efficacité dans la production alimentaire, et aggravent en fin de compte les pertes.

Dans les pays à revenu intermédiaire et à revenu élevé, le gaspillage est dû principalement au comportement des consommateurs ainsi qu'aux politiques et règlements liés à d'autres priorités sectorielles. Ainsi, les subventions agricoles peuvent inciter à produire des excédents, ce qui entraîne une baisse des prix et diminue l'attention portée aux pertes et au gaspillage de produits alimentaires – par les acteurs de la chaîne de valeur et par les consommateurs. En outre, les normes de sécurité sanitaire et de qualité des aliments peuvent entraîner le retrait de la chaîne d'approvisionnement de produits qui sont encore propres à la consommation humaine. Des pertes interviennent également au niveau des consommateurs, en raison d'une mauvaise planification des achats et du dépassement de la date de péremption des produits.

Les modes d'alimentation influent fortement sur certains facteurs du changement climatique. Dans les pays où la consommation alimentaire augmente, les régimes alimentaires comprennent généralement davantage de produits issus de l'élevage, d'huiles végétales et de sucre. Cette tendance devrait se poursuivre sous l'effet de la croissance des revenus. Plusieurs études se sont penchées sur les conséquences environnementales de la consommation d'aliments d'origine animale, en s'intéressant le plus souvent aux émissions de gaz à effet de serre et à l'utilisation des terres (INRA et CIRAD, 2009; Erb et al., 2009; Tilman et Clark, 2014; Tukker et al., 2011; Van Dooren et al., 2014). Au moyen d'évaluations du cycle de vie, elles concluent en général que le passage à des régimes alimentaires comprenant moins de produits d'origine animale pourrait contribuer à réduire les émissions de gaz à effet de serre à l'échelle mondiale et aurait des effets positifs sur la santé humaine.
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De plus en plus de données probantes montrent que les modes d'alimentation qui ont un faible impact sur l'environnement sont également plus sains. Ces régimes alimentaires ont plusieurs caractéristiques en commun: diversité des aliments consommés; équilibre entre apports et dépenses énergétiques; et intégration de tubercules très peu transformés et de céréales complètes dans l'alimentation, parallèlement aux légumineuses, aux fruits et aux légumes, et à la viande (mais en quantités modérées pour celle-ci). Les régimes alimentaires sains comprennent aussi des produits laitiers (en quantités modérées), des graines et des fruits à coque non salés, de petites quantités de poisson et de produits aquatiques et un très faible apport en aliments transformés riches en matière grasse, en sucre ou en sel et pauvres en micronutriments (FAO et FCRN, 2016).

L'un des autres facteurs déterminants à prendre en considération est l'énergie utilisée dans les systèmes alimentaires modernes pour transformer les aliments et les acheminer jusqu'aux consommateurs (encadré 20). Dans les pays à revenu élevé, le stockage, la distribution et la consommation des produits périssables sont associés à une utilisation d'énergie élevée – et donc à un niveau d'émissions de gaz à effet de serre proportionnel à cette utilisation. Fischbeck, Tom et Hendrickson (2016) ont mis en évidence qu'aux États-Unis, le respect des préconisations alimentaires officielles entraînerait une augmentation de 38 pour cent de la consommation d'énergie, de 10 pour cent de l'utilisation d'eau et de 6 pour cent des émissions de gaz à effet de serre. Ces effets négatifs s'expliquent par la proportion plus élevée, dans le régime alimentaire préconisé, des fruits et légumes, dont l'empreinte en énergie, en gaz à effet de serre et en eau est élevée aux États-Unis. Cet exemple montre qu'il est important de tenir compte des caractéristiques des systèmes de production pour déterminer les empreintes environnementales. Il indique en outre que l'on peut avoir à trouver des compromis entre la réduction des effets sur l'environnement et l'amélioration des régimes alimentaires.

Sans perdre de vue la très grande diversité des systèmes alimentaires à l'échelle mondiale, on peut néanmoins s'attendre à ce que le rééquilibrage des régimes alimentaires en fonction de cibles nutritionnelles ait d'importantes retombées bénéfiques conjointes, par une atténuation des émissions de gaz à effet de serre et une amélioration de l'efficacité globale des systèmes alimentaires (Tilman et Clark, 2014). Il faudra étudier plus avant les différences démographiques et sociales, notamment la consommation alimentaire en croissance rapide dans les pays en développement, pour éclairer les stratégies destinées à promouvoir des régimes alimentaires optimaux, qui permettent d'améliorer la santé tout en réduisant les niveaux de pollution par les nitrates et les émissions de gaz à effet de serre. Il faudra également mener des évaluations multidimensionnelles du cycle de vie aux niveaux régional et mondial pour estimer les effets en matière d'adaptation et d'atténuation entraînés par les différentes évolutions des régimes alimentaires, en tenant compte des arbitrages possibles.


CONCLUSION

L'agriculture, la foresterie et les autres utilisations des terres font partie des facteurs essentiels qui influent sur les cycles du carbone et de l'azote terrestres. Une meilleure gestion desdits cycles dans ces secteurs peut offrir de multiples avantages sur le plan de la sécurité alimentaire et en matière d'adaptation au changement climatique et d'atténuation de celui-ci. Au niveau des politiques, il est nécessaire de poursuivre trois objectifs complémentaires:

[image: images] augmenter l'efficacité de la production agricole et réduire au minimum l'intensité des émissions de gaz à effet de serre au niveau des exploitations;

[image: images] conserver et remettre en état les sols et les paysages riches en carbone par une meilleure gestion des terres agricoles et des forêts;

[image: images] orienter les systèmes alimentaires vers une réduction des pertes et du gaspillage de nourriture et des régimes alimentaires plus sains.

La poursuite simultanée de ces trois objectifs aiderait à concrétiser les retombées conjointes positives que peuvent offrir l'adaptation et l'atténuation. Il sera nécessaire de redéfinir les priorités des politiques alimentaires et agricoles pour passer d'un objectif étroit de réduction des écarts de rendement à des objectifs plus larges, mais tout aussi importants: conservation et remise en état des sols pour améliorer leur capacité de séquestration du dioxyde de carbone; amélioration de la gestion de l'azote en vue de réduire les émissions et d'accroître la productivité; pratiques permettant d'augmenter l'efficacité de la production au niveau des exploitations tout en réduisant au minimum l'intensité des émissions de gaz à effet de serre; mesures visant à réduire le plus possible les pertes et le gaspillage au sein des systèmes alimentaires et à promouvoir des régimes alimentaires durables; et stratégies de diversification destinées à renforcer la résilience des systèmes de production face au changement climatique et à la variabilité du climat.

Après ce chapitre consacré au versant atténuation de la problématique adaptation/atténuation dans les systèmes agricoles et alimentaires, nous examinerons au chapitre 5 la réponse que peuvent apporter les politiques et les institutions, dans le domaine de l'agriculture, pour faire face au changement climatique.
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MESSAGES CLÉS

1LES SECTEURS DE L'AGRICULTURE TIENNENT UNE PLACE prépondérante dans pratiquement toutes les contributions prévues déterminées au niveau national présentées par les pays en préparation de la Conférence des Nations Unies sur les changements climatiques qui s'est tenue à Paris (COP21).

2DANS LEURS CONTRIBUTIONS PRÉVUES DÉTERMINÉES AU NIVEAU NATIONAL (CPDN), LES PAYS ONT PRIS DES ENGAGEMENTS FORTS s'agissant des mesures d'adaptation et d'atténuation dans l'agriculture.

3LES PLANS D'ACTION POUR LE SUIVI NE SERONT EFFICACES QUE S'ILS S'INSCRIVENT DANS DES POLITIQUES PLUS LARGES de transformation portant sur l'agriculture, le développement rural, la sécurité alimentaire et la nutrition.

4LA COMMUNAUTÉ INTERNATIONALE DOIT AIDER LES PAYS EN DÉVELOPPEMENT à renforcer leur capacité de concevoir et de mettre en œuvre des politiques intégrées visant l'agriculture et le changement climatique.





On a présenté dans les chapitres 3 et 4 les différentes solutions économiques et techniques pour renforcer la résilience face au changement climatique et contribuer à l'atténuation de celui-ci. Il va falloir créer des conditions favorables pour ces solutions et soutenir leur mise en œuvre en adoptant les politiques, les cadres institutionnels et les mécanismes financiers d'investissement nécessaires. Nombre de ces éléments sont déjà importants pour le développement agricole de manière générale, mais ils deviennent d'autant plus nécessaires lorsqu'il est question de changement climatique. Il convient de modifier les cadres de politiques existants afin d'y inclure les préoccupations relatives au changement climatique. En plus de traiter de l'agriculture et de la sécurité alimentaire au sens strict, ces cadres devront englober la gestion des terres et de l'eau, la gestion des risques de catastrophe, la protection sociale et la recherche-développement.

De nombreux pays ont conçu des politiques et stratégies d'ensemble concernant le changement climatique, lesquelles fixent des objectifs et des cibles généraux qui traduisent l'importance relative des différents secteurs dans les économies de ces pays, ainsi que les priorités nationales. En revanche, pour l'heure, peu d'entre eux ont établi des plans d'action détaillés pour atteindre les objectifs relatifs au climat. On trouvera dans le présent chapitre une vue générale des mesures stratégiques proposées par les pays concernant l'agriculture et l'utilisation des terres, le changement d'affectation des terres et la foresterie (UTCATF), dans leurs CPDN au titre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC). On s'intéressera ensuite à la façon de faire le lien entre ces engagements nationaux et les politiques et institutions afin de relever efficacement les défis climatiques qui se posent dans l'agriculture.

L'AGRICULTURE: DÉSORMAIS UN ÉLÉMENT CENTRAL DES «CONTRIBUTIONS PRÉVUES»

À la Conférence de Paris sur le climat (COP21), qui s'est tenue en décembre 2015, les contributions prévues déterminées au niveau national ont servi de base aux négociations et ont aidé à la conclusion de l'Accord de Paris sur le changement climatique. Toutefois, même si les pays se sont engagés à atteindre des objectifs précis en termes d'atténuation, ces objectifs, s'ils sont atteints, déboucheront sur un niveau global d'émissions de gaz à effet de serre en 2030 qui sera environ 28 pour cent plus élevé que celui qui permettrait de maintenir l'élévation des températures mondiales en dessous de 2 °C.

Bien que les ambitions soient insuffisantes, et malgré une résistance manifeste s'agissant de la définition d'engagements internationaux contraignants, de nombreux pays ont pris des mesures pour définir leurs stratégies concernant le changement climatique. Aux termes de l'Accord de Paris, chaque Partie à la CCNUCC doit établir et tenir à jour une contribution déterminée au niveau national (CDN), qui doit être renouvelée tous les cinq ans et enregistrée dans un registre public. La CPDN qu'un pays aurait déjà soumise deviendra une CDN une fois que le pays en question aura ratifié l'Accord. Les CDN ne sont pas contraignantes, mais elles sont conçues pour orienter l'action climatique qui sera menée au niveau des pays au cours des prochaines années. Elles contiennent non seulement des objectifs, mais aussi des stratégies concrètes pour s'attaquer aux causes du changement climatique et faire face aux effets de celui-ci.

Toutes les CPDN préparées pour Paris devaient couvrir l'atténuation, mais les Parties ont aussi été invitées à envisager d'y inclure une composante «adaptation», ou à communiquer leurs initiatives dans la planification de l'adaptation. Au 31 mars 2016, 188 pays avaient communiqué leurs CPDN à la CCNUCC9. Toutes ces contributions contiennent des engagements en termes d'atténuation, et environ 70 pour cent d'entre elles contiennent aussi une section sur l'adaptation.

Une analyse de la FAO portant sur les CPDN présentées avant la COP21 montre que l'agriculture y tient une place importante (FAO, 2016). Plus de 90 pour cent des pays incluent les secteurs de l'agriculture dans leurs contributions visant à l'atténuation et/ou à l'adaptation. Par ailleurs, les pays en développement – en particulier les pays les moins avancés (PMA) – mettent fortement l'accent sur les secteurs de l'agriculture, tant pour l'atténuation que pour l'adaptation:

[image: images] Atténuation. L'agriculture10 et l'utilisation des terres, le changement d'affectation des terres et la foresterie comptent parmi les secteurs les plus cités dans les contributions en matière d'atténuation, qui définissent des objectifs et/ou des actions pour les efforts d'atténuation. C'est tout particulièrement vrai pour les CPDN soumises par les pays en développement. Cependant, la plupart des pays n'ont pas déterminé des objectifs d'atténuation liés spécifiquement à l'agriculture et à l'UTCATF, mais ils les ont rattachés aux objectifs définis à l'échelle de l'économie en termes de réduction des émissions de gaz à effet de serre.

[image: images] Adaptation. Plus de 90 pour cent des pays en développement ont inclus dans leurs CPDN une section consacrée à l'adaptation au changement climatique dans les secteurs de l'agriculture et voient dans cette question une source de préoccupation majeure. L'adaptation figure dans toutes les CPDN soumises par les pays d'Afrique subsaharienne, d'Asie orientale et d'Asie du Sud-Est. La plupart des PMA soulignent par ailleurs que les événements extrêmes constituent leur principal défi en matière d'adaptation, et plus de 80 pour cent d'entre eux citent les sécheresses et les inondations comme menaces immédiates.

Les synergies entre les actions visant l'adaptation au changement climatique et l'atténuation de celui-ci dans les secteurs de l'agriculture sont mises en avant dans de nombreuses CPDN, tout comme les retombées bénéfiques conjointes prévues en termes d'amélioration de la situation sociale et économique et de protection de l'environnement. Environ un tiers des pays font mention de ces retombées bénéfiques conjointes. Trente et un pays mentionnent explicitement l'agriculture intelligente face au climat. Il est fait spécialement référence aux effets positifs conjoints s'agissant, d'une part, du développement rural, de l'amélioration de la santé, de la réduction de la pauvreté et de la création d'emplois et, d'autre part, de la conservation des écosystèmes et de la biodiversité. Par ailleurs, de nombreux pays soulignent, dans leurs CPDN, combien il est important de réduire les inégalités entre les sexes et de favoriser l'autonomisation des femmes en vue d'améliorer la production agricole, tout en réduisant la vulnérabilité face aux incidences du changement climatique.
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N'ayant pas été préparées sur la base d'un modèle standard, les CPDN sont hétérogènes s'agissant de leur longueur, des secteurs couverts et de leur degré de détail. Du fait de cette hétérogénéité, la prudence est de mise lorsque l'on pousse la comparaison des priorités et des actions des pays au-delà des grandes tendances. Cela étant, les CPDN qui ont été soumises montrent clairement l'importance que la grande majorité des pays attachent aux secteurs de l'agriculture, tant pour l'adaptation que pour l'atténuation. Il est toutefois clair, également, que l'on aura besoin de bien meilleurs outils pour adapter les interventions climatiques aux caractéristiques et aux contextes des différents secteurs de l'agriculture (encadré 21).

Les pays soulignent aussi dans leurs CPDN à quel point les mesures d'adaptation et d'atténuation dans les secteurs de l'agriculture sont riches en retombées bénéfiques conjointes potentielles. Alors qu'ils passent des intentions à la mise en œuvre, de nombreux pays ont exprimé des préoccupations quant à la question de savoir si les ressources financières disponibles sont suffisantes et quant à leurs propres capacités institutionnelles. Ce sont les pays d'Afrique subsaharienne qui expriment le plus souvent de telles préoccupations, et leurs CPDN comptent également parmi les plus détaillées et les plus complètes en matière d'agriculture.

DES INTENTIONS À L'ACTION: L'AGRICULTURE DANS LES STRATÉGIES RELATIVES AU CHANGEMENT CLIMATIQUE

Étant donné que les contributions déterminées au niveau national sont des engagements généraux et non contraignants, et non des plans d'action, il faut traduire ces engagements en mesures au niveau national, ce qui concerne directement l'élaboration des politiques relatives à l'agriculture et à la sécurité alimentaire. Mais cela suppose aussi de tenir compte systématiquement des considérations relatives au changement climatique dans un ensemble d'autres politiques et domaines d'action particulièrement pertinents pour l'agriculture et la sécurité alimentaire, notamment la gestion des terres et de l'eau, mais aussi la gestion des risques de catastrophe et la protection sociale. Le défi consiste à intégrer les secteurs de l'agriculture dans les stratégies nationales relatives au changement climatique, qui sont elles-mêmes liées aux mécanismes de la CCNUCC (figure 16).

On a conçu différents instruments, dans le cadre de la CCNUCC, en vue d'établir des liens entre les engagements internationaux concernant le changement climatique et des mesures concrètes d'atténuation et d'adaptation au niveau des pays:

[image: images] Établis par la CCNUCC, les programmes nationaux d'adaptation aux changements climatiques (PNACC) ont été spécifiquement conçus pour les pays les moins avancés comme des instruments, harmonisés et pris en main par les pays. Dans ces programmes, on recense les activités prioritaires qui répondent à des besoins urgents et immédiats – c'est-à-dire des aspects sur lesquels il faut agir sans plus attendre, sous peine d'accroître la vulnérabilité ou d'entraîner des coûts plus élevés à l'avenir – pour l'adaptation au changement climatique. À ce jour, 50 pays ont soumis des programmes nationaux d'adaptation aux changements climatiques au secrétariat de la CCNUCC (CCNUCC, 2016a). Les questions relatives à l'agriculture et à la gestion des ressources naturelles tiennent une place prépondérante dans ces programmes. La grande majorité des projets prioritaires ont trait aux secteurs de l'agriculture et à la sécurité alimentaire (Meybeck et al., 2012), et la plupart d'entre eux entrent dans l'une des cinq grandes catégories suivantes: questions transversales (notamment les systèmes d'alerte rapide, la gestion des catastrophes, l'éducation et le renforcement des capacités), gestion des écosystèmes, gestion de l'eau, production végétale et élevage et diversification et revenus. Tous les programmes nationaux d'adaptation aux changements climatiques peuvent faire l'objet d'un financement par le Fonds pour les PMA, qui est géré par le Fonds pour l'environnement mondial (FEM).

[image: images] Les plans nationaux d'adaptation (PNA) sont axés sur les besoins en matière d'adaptation à moyen et à long terme et sont un bon moyen d'intégrer les préoccupations et les besoins des secteurs et des acteurs de l'agriculture dans des stratégies et des politiques nationales générales. Trois pays – le Brésil, le Burkina Faso et le Cameroun – ont établi un PNA, qui accorde une place importante à l'adaptation dans l'agriculture.

[image: images] Les mesures d'atténuation adaptées au pays (MAAP), telles qu'elles sont définies par la CCNUCC, sont élaborées par les gouvernements nationaux dans une perspective de développement durable et comportent des mesures adaptées au contexte national qui réduisent les émissions dans les pays en développement (CCNUCC, 2016b). Elles contiennent habituellement des mesures plus détaillées que les CPDN et peuvent être spécifiques à un projet, programmatiques, sectorielles ou axées sur les politiques générales (Wilkes, Tennigkeit et Solymosi, 2013). Il convient de définir ou de revoir les politiques sectorielles et de les aligner sur les politiques et les priorités en matière climatique. Il faut construire les scénarios de référence et estimer le potentiel offert par les différentes options en termes d'atténuation. Il faut aussi recenser les obstacles entravant la mise en œuvre de ces options. Enfin, il faut définir les modalités institutionnelles nécessaires pour la coordination et le financement, ainsi que pour la mesure, l'établissement des rapports et la vérification. Environ 13 pour cent des MAAP se trouvant dans le registre de la Convention prévu à cet effet relèvent des secteurs de l’agriculture, de la foresterie et des autres utilisations des terres (AFAUT) (CCNUCC, 2015).

DES APPROCHES INTÉGRÉES QUI METTENT EN COHÉRENCE LES OBJECTIFS CLIMATIQUES ET LES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT

Les PNACC, les PNA et les MAAP sont axés sur les mesures de lutte contre le changement climatique, que ce soit par l'adaptation ou l'atténuation. Toutefois, comme on l'a vu dans les chapitres 3 et 4, pour être efficaces et permettre l'obtention de retombées bénéfiques conjointes, ces mesures doivent s'inscrire dans des politiques plus larges relatives à l'agriculture, à l'alimentation et à la nutrition.

La remise en état des forêts et des sols dégradés, les pratiques de l'agriculture intelligente face au climat, l'agroécologie et une meilleure gestion des ressources en eau peuvent toutes contribuer aux améliorations de la productivité nécessaires pour répondre à la demande croissante d'aliments, améliorer la résilience des systèmes agricoles et réduire l'intensité d'émission des cultures, de l'élevage, des pêches et de la foresterie, tout en renforçant le stockage du carbone dans les sols et les forêts. Cependant, comme expliqué dans les chapitres 3 et 4, l’adoption de pratiques durables dans les secteurs de l'agriculture pourrait ne pas suffire pour mettre les systèmes alimentaires sur la voie de la durabilité et pour éliminer la faim. Pour cela, il faut redoubler d'efforts en vue d'améliorer la résilience et les moyens d'existence des personnes en situation d'insécurité alimentaire et, dans tous les secteurs de l'économie, en vue de garantir la réduction des émissions de gaz à effet de serre pour éviter que les températures mondiales ne s'élèvent de plus de 2 °C. Les politiques de développement agricole et rural en faveur de la diversification des revenus et des possibilités d'emploi pour les pauvres et les personnes en situation d'insécurité alimentaire doivent être complétées par des politiques qui visent à atténuer l'empreinte écologique des systèmes alimentaires pris dans leur ensemble – par exemple au moyen de mesures qui mettent en cohérence les préférences alimentaires et les objectifs environnementaux.
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Du point de vue de l'agriculture, une telle approche intégrée doit partir d'une bonne compréhension des éléments qui motivent les choix en matière de production agricole et de gestion des ressources naturelles, de leurs incidences sur les moyens d'existence des agriculteurs et de leurs conséquences pour l'environnement. Cette entreprise n'a rien d'aisé, et il ne sera pas toujours possible de trouver des solutions avantageuses pour tous. Les politiques, les forces du marché et les contraintes environnementales déterminent la façon dont les intrants et les autres ressources sont utilisés dans l'agriculture, les niveaux de productivité et le degré de conservation ou d'épuisement des ressources naturelles. Ces facteurs varient beaucoup d'un pays à l'autre. Les paysans qui pratiquent une agriculture de subsistance en Afrique et les petits exploitants en Asie sont face à des contraintes différentes et n'ont pas la même capacité de réaction, face aux signaux des politiques et des marchés, que les grands acteurs mondiaux de l'agroalimentaire. Comme on le voit tout au long du présent rapport, les incidences climatiques sont très différentes d'une région à l'autre, et il faudra y faire face en tenant compte des contextes locaux. Malgré ces différences, il existe plusieurs zones de recoupement où l’on peut s'employer à chercher des solutions compte tenu des arbitrages à faire entre les objectifs climatiques et les objectifs de sécurité alimentaire et où il faudrait faire coïncider les différents domaines d'action.

Supprimer les subventions et les mesures d'aide qui nuisent à l'environnement

En 2015, les pays de l'OCDE ont consacré 211 milliards d'USD aux mesures de soutien à la production agricole. Dans les pays non membres de l'OCDE pour lesquels des données sont disponibles, cette aide s'est élevée à 352 milliards d'USD la même année11. Les pouvoirs publics soutiennent les agriculteurs et les entreprises agroalimentaires pour stimuler directement la production agricole, influer sur le coût des intrants, compléter les revenus agricoles et atteindre d'autres objectifs sociaux, économiques et environnementaux, tels que la préservation des paysages, la conservation de l'eau, la réduction de la pauvreté, l'atténuation du changement climatique et l'adaptation à celui-ci. Une grande partie du soutien à la production donné actuellement dans les pays développés et les pays en développement consiste en des subventions aux intrants, notamment les engrais et l'énergie, surtout des combustibles fossiles, ou en des versements directs aux agriculteurs. Dans les pays de l'OCDE, les mesures de soutien sont en recul depuis les années 1980, à la fois en termes réels et en termes relatifs. Par rapport à la valeur de la production au niveau de l'exploitation, les aides ont fortement chuté, passant de 46 pour cent en 1986 à 20 pour cent en 2014. À l'inverse, dans la plupart des pays non membres de l'OCDE pour lesquels on dispose de données, le soutien à la production agricole va croissant.

Si on ne veille pas à les mettre en conformité avec les mesures de lutte contre le changement climatique et de prise en compte des préoccupations environnementales, les mesures d'appui peuvent avoir des incidences indésirables sur l'environnement. Par exemple, les subventions aux intrants peuvent entraîner une utilisation inefficace des engrais chimiques et des pesticides et accroître l'intensité des émissions imputables à la production. Près de la moitié des subventions agricoles accordées, sur la période 2010-2012, par les pouvoirs publics des pays de l'OCDE étaient «potentiellement très nocives pour l'environnement», du fait qu'elles ont induit une demande plus forte d'engrais chimiques et de combustibles fossiles et une hausse des émissions de gaz à effet de serre (OCDE, 2015). La part des subventions qui nuisent à l'environnement a chuté depuis 1995 (elle était alors de 75 pour cent), et la part des subventions et versements qui doivent être conformes à la réglementation environnementale a augmenté. La situation tend donc à s’améliorer, mais les pays de l'OCDE ont encore du chemin à parcourir pour aligner les politiques générales relatives aux prix agricoles et les mesures d'incitation à l'adoption de pratiques de production écologiquement durables.

Dans les pays en développement, la tendance est à l'utilisation accrue du soutien des prix à la production et des subventions aux intrants. Les défenseurs des subventions aux intrants croient souvent qu'en réduisant le coût des intrants, on va accroître les rendements et améliorer la sécurité alimentaire. Comme on l'a vu dans le chapitre 3, dans certains contextes, et spécialement dans certaines régions d'Afrique subsaharienne, les mesures d'incitation à l'utilisation accrue des engrais azotés peuvent en effet avoir comme retombées bénéfiques conjointes d'accroître la productivité et d'améliorer la résilience des petits producteurs. Mais les incidences ne sont pas bénéfiques dans tous les contextes. Par exemple, en Asie de l'Est, l'utilisation excessive d'engrais n'a pas eu d'effet positif sur la production et a fortement nui à l'environnement (Fixen et al., 2015). Il convient donc d'apporter tout le soin nécessaire à l'évaluation et à la conception des politiques afin de ne pas créer des mesures d'incitation qui seraient contre-productives pour la réalisation des objectifs relatifs à l'environnement.

Une façon d'aligner les objectifs de développement agricole et les objectifs relatifs au climat serait de subordonner les mesures d'appui à l'agriculture à l'adoption de pratiques agricoles qui réduisent les émissions et conservent les ressources naturelles. Étant donné que les subventions sont élevées, il est possible de réaligner et de réorienter les mesures d'incitation. Cependant, rien de tout cela ne suffira si les parties prenantes ne déploient pas des efforts concertés en vue d'aligner les politiques relatives au changement climatique et à l'agriculture et les politiques menées dans les autres domaines, notamment dans le secteur de l'énergie (voir encadré 22).
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La gestion des ressources naturelles

La gestion durable des ressources naturelles est un autre aspect essentiel pour la synergie des politiques. L'optimisation de l'utilisation durable de la terre et de l'eau nécessite une gouvernance et des mécanismes appropriés en vue de gérer les synergies et les arbitrages à faire entre les différents objectifs, intérêts et horizons temporels. Pour atteindre des objectifs multiples dans les secteurs de l'agriculture, de l'énergie et de la foresterie, il est nécessaire de planifier l'utilisation des terres à grande échelle afin de recenser les zones prioritaires pour REDD+, la production agricole et les forêts affectées à d'autres utilisations, telles que la production d'énergie à partir de la biomasse.

Les cultures végétales et l'élevage sont les deux principaux moteurs de la déforestation et de la dégradation des forêts. Le secteur de l'énergie est lui aussi étroitement lié aux forêts dans la plupart des pays en développement, du fait de la dépendance généralisée aux combustibles ligneux, surtout en Afrique et en Asie, et de l'expansion sur les terres forestières de la production de matières de base pour les agrocarburants, surtout en Asie et en Amérique latine. Dès lors, l'harmonisation des objectifs entre les secteurs de l'agriculture et de l'énergie sera un élément essentiel du succès des mesures d'atténuation du changement climatique et d'adaptation à celui-ci. Pour garantir la prise en main nationale et la durabilité politique, REDD+ devra aussi contribuer à la réalisation des objectifs d’autres secteurs clés de l'économie.

Soutenir et faciliter l'action collective

Le changement climatique crée des exigences nouvelles et croissantes d'action collective et, par conséquent, de coordination entre les parties prenantes. Il faut répondre à ces exigences au moyen de politiques et d'institutions qui facilitent et qui soutiennent la conception et la mise en œuvre coordonnées des actions, soit dans une zone déterminée – par exemple un bassin versant ou une forêt – soit dans un secteur, tel qu'une chaîne alimentaire complète. Il est important de promouvoir, pour la gestion des ressources naturelles, l'inclusivité et la transparence dans la prise de décisions et d’encourager les actions qui visent à générer des effets positifs publics et collectifs sur le long terme en matière d'adaptation (Place et Meybeck, 2013).

Pour contribuer à la remise en état des paysages, notamment, il est essentiel de mettre en place une coordination intersectorielle. Les différents organismes travaillent souvent dans un isolement relatif, voire à contre-courant les uns des autres. Cela est dû en partie à la structure des institutions et à leur capacité insuffisante de collaborer étroitement en matière de planification et de gestion de l'utilisation des terres. Les institutions qui traitent des questions liées aux écosystèmes et à l'utilisation des terres doivent intégrer la gestion des ressources naturelles, en particulier les forêts, les arbres, les sols et l'eau, grâce à une utilisation des terres améliorée et multisectorielle, une approche qui présente un potentiel intéressant (Braatz, 2012).

Pour contribuer à l'amélioration de la gouvernance des régimes fonciers applicables aux terres et à l'eau dans un contexte de changement climatique, le dialogue multipartite, tenant compte des intérêts des femmes, des pauvres et des groupes marginalisés, est une voie prometteuse. L'expérience de ces dernières décennies a ainsi montré, par exemple, que l'on pouvait gérer correctement les forêts et inverser le processus de dégradation en impliquant les communautés locales, au moyen de modalités institutionnelles décentralisées et légitimes mises au point grâce à des processus de consultation (FAO, 2013). Il existe de nombreux groupes d'exploitants forestiers (FAO et AgriCord, 2012) et de groupes communautaires d'utilisateurs des forêts (par exemple ceux que l'on trouve au Népal). Il en va de même pour les groupes et organisations communautaires de pêche.

Les réseaux sociaux sont également des composantes importantes de la gouvernance locale et ils peuvent contribuer à apporter des réponses efficaces au changement climatique. Les formes traditionnelles de travail réciproque et mutuel – par exemple dans la conservation des sols et de l'eau et dans les systèmes de culture itinérante – ont été partiellement ou totalement abandonnées dans de nombreuses régions, en raison de l'évolution de la situation socioéconomique (FAO, 2013). Il pourrait être bénéfique, lorsque la situation s'y prête, de soutenir ou de réactiver ces formes de coopération pour les activités de remise en état. Le fait d'encourager les réseaux sociaux informels à partager des informations et des données d’expérience sur les stratégies d'adaptation pourrait aussi contribuer à renforcer la résilience de la société face au changement climatique. Les réseaux de ce type peuvent jouer un rôle essentiel dans la mise en place des systèmes de surveillance, de suivi et d'alerte rapide.

Gérer les risques

Le changement climatique crée de nouveaux risques et modifie les risques existants (FAO et OCDE, 2012). Le GIEC a souligné qu'en termes d'adaptation, il était essentiel de mieux gérer les risques réels. Pour ce faire, on a besoin d'institutions et de politiques appropriées, qui sont pour l'essentiel spécifiques à un secteur et/ou à un risque donné. Les stations météorologiques, les outils de projection météorologique et climatique, les modèles de variation des rendements, les outils de suivi environnemental et les évaluations de la vulnérabilité peuvent aider à déterminer comment les conditions climatiques locales évolueront à l'avenir et à estimer les incidences qu'elles auront sur la production. Ces outils sont essentiels pour la mise en place de systèmes d'alerte rapide fiables et pour l'évaluation des différents moyens d'adaptation.
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Pour mettre en place des stratégies complètes de gestion des risques, il faut avoir une bonne idée de la solidité des différents instruments de gestion des risques dans un contexte d'incertitude climatique (Antón et al., 2013). Ces stratégies nécessitent aussi une coordination des mesures prises par le secteur public, le secteur privé et la société civile, depuis le niveau mondial jusqu’au niveau local (Banque mondiale, 2013). Les gouvernements nationaux pourraient fournir des mécanismes qui permettraient la gestion proactive et intégrée des risques – par exemple un comité national qui coordonnerait les stratégies de gestion des risques avec les institutions aux fins du suivi, de la prévention, du contrôle et des interventions aux niveaux local et mondial – et prendre des mesures pour inciter le secteur privé à participer aux stratégies d'adaptation aux risques. Comme cela a été dit au chapitre 3, les programmes de protection sociale qui garantissent un revenu minimum ou l'accès à la nourriture ont un rôle important à jouer, mais ils doivent être reliés correctement aux autres formes de gestion des risques climatiques et des risques de catastrophe (encadré 23).

D'autres politiques sont également nécessaires pour réduire les risques financiers, faire baisser les coûts de transaction, faciliter les opérations financières, permettre l'accès aux services financiers et faciliter les investissements à long terme, au moyen de dépôts d'épargne sûrs, de crédits peu onéreux et d'assurances. Il faut répondre aux besoins financiers des petits agriculteurs et des exploitants familiaux, s'agissant à la fois du capital circulant – par exemple pour l'achat d'engrais et de semences – et des investissements à moyen et à long terme.

Enfin, les politiques et les institutions doivent soutenir activement la diversification des stratégies relatives aux moyens d'existence. La diversification des moyens d'existence compte parmi les stratégies de gestion des risques les plus efficaces pour les petits agriculteurs et les exploitants familiaux qui doivent faire face au changement climatique. Selon le contexte, cette stratégie peut comprendre la diversification de l'utilisation des terres et la diversification des revenus ou du travail. La diversification doit donc être un élément essentiel des politiques de développement agricole et rural, et les institutions locales doivent la faciliter en prenant des mesures d'incitation passant par un meilleur accès au crédit, aux assurances, aux informations et à la formation.

Mettre en place des institutions et des politiques en faveur de systèmes qui soient plus résilients et qui produisent moins d'émissions

Compte tenu de l'accent que les pays ont mis, dans leurs CPDN, sur l'atténuation et l'adaptation, aider les producteurs de nourriture dans leurs efforts d'adaptation au changement climatique, tout en gardant les émissions de gaz à effet de serre sous contrôle, doit devenir une priorité. Pour adopter des moyens d'existence nouveaux et plus résilients, les agriculteurs, les bergers, les pêcheurs et les forestiers ont besoin d'un environnement institutionnel qui soutienne ce changement. Mais à l'heure actuelle, ce type d'environnement politique et institutionnel porteur fait souvent défaut, surtout pour les petits producteurs.

Il est essentiel d'adopter des modalités institutionnelles qui soutiennent l'accroissement et la stabilisation des bénéfices tirés de la production agricole. Les marchés des intrants et des produits agricoles jouent un rôle central à cet égard, mais d'autres institutions – par exemple les programmes ruraux de crédit et d'assurance, la vulgarisation agricole, les régimes fonciers applicables aux terres et à l'eau ou encore les programmes de subvention des moyens de production – jouent toutes des rôles considérables en aidant, ou, à l’inverse, en freinant, les petits agriculteurs dans leur transition vers des systèmes plus résilients (voir le chapitre 3 ainsi que McCarthy, Best et Betts, 2010; Asfaw, Coromaldi et Lipper, 2015; Asfaw et al., 2015; Asfaw, DiBattista et Lipper, 2014; Arslan et al., 2014; 2015; et Arslan, Belotti et Lipper, 2015).

Pour que les producteurs de nourriture puissent accéder aux intrants et au savoir-faire dont ils ont besoin pour s'adapter au changement climatique, et pour qu'ils soient en mesure de vendre les produits de leurs activités de diversification, il sera encore plus important, dans le contexte du changement climatique, de créer des liens solides entre les petits agriculteurs et les marchés locaux, nationaux et régionaux. L'établissement de liens avec les marchés exige également d'investir dans des structures de transformation de petite et moyenne dimensions et dans des petites unités de commerce de détail et de gros. Il se peut que les pouvoirs publics aient à intervenir pour réduire le coût des transactions s'agissant de l'accès aux marchés et pour créer des instruments de réglementation visant à corriger les déséquilibres qui existent, en termes de pouvoir économique et de pouvoir politique, entre, d'une part, les petits agriculteurs et leurs organisations et, d'autre part, les autres organisations contractantes.

RENFORCER LA COOPÉRATION RÉGIONALE ET INTERNATIONALE

Les questions transfrontalières

La lutte contre le changement climatique demande souvent une gestion collective des ressources naturelles, ce qui peut nécessiter une action transfrontalière. Par ailleurs, le changement climatique va accroître la probabilité des déplacements de ravageurs et de maladies, ainsi que des déplacements de produits, d'un pays à l'autre. Du fait de cette évolution, il faut renforcer la coopération régionale et internationale en vue de faciliter les échanges de connaissances, de gérer les ressources communes et d'échanger et de valoriser les ressources phytogénétiques et zoogénétiques.
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Bon nombre des ressources dont dépendent les secteurs de l'agriculture – par exemple l'eau, les stocks de poissons et les écosystèmes – sont, par nature, transfrontalières. Les changements qui surviennent dans l'environnement vont amener des changements dans la disponibilité de ces ressources et dans la migration des espèces, des individus et des activités humaines à mesure que ceux-ci chercheront à s'adapter aux changements. Qui plus est, les événements extrêmes, tels que les incendies de forêts, les invasions d'espèces et les ravageurs et les maladies, ne connaissent pas les frontières nationales. Les politiques et les institutions consacrées à la prévention et à la gestion de risques et de vulnérabilités précis qui subissent les effets du changement climatique sont pour l'essentiel locales et nationales, mais elles peuvent s'appuyer utilement sur une coopération et des outils internationaux.

Il est donc crucial, dans le cadre de la lutte contre le changement climatique, de mener une action multinationale et régionale en vue de suivre et de gérer les changements concernant les ressources naturelles, ainsi que les risques pesant sur les secteurs de l'agriculture et la sécurité alimentaire. On trouvera ci-après quelques exemples de coopération transfrontalière dans les secteurs de l'agriculture:

[image: images] Les organismes, institutions et réseaux régionaux chargés des pêches, qui collaborent, au niveau régional, en vue de la gestion adaptative des stocks de poissons transfrontaliers et de la lutte contre les maladies des poissons. Par exemple, la gestion des pêches industrielles de listao et d'albacore dans les eaux équatoriales du Pacifique occidental permet de garder les prises dans les limites de la durabilité et optimise la distribution des avantages économiques.

[image: images] Les commissions régionales des forêts, qui coordonnent les actions ayant des répercussions transnationales et qui bénéficient de la collaboration entre les pays dans les différentes régions. Elles mènent différentes actions conjointes, par exemple des initiatives régionales sur les incendies de forêts et les espèces envahissantes, ou des activités de collaboration régionale concernant les évaluations des ressources forestières.

[image: images] Les institutions de gestion des ressources en eau transfrontalières, telles que l'Initiative du bassin du Nil ou la Commission du Mékong, qui aident à définir une vision commune des demandes qui pèsent sur les ressources en eau dans les bassins régionaux.

[image: images] Les projets régionaux, tels que l'initiative de la Grande muraille verte qui vise à lutter contre la désertification en Afrique.

[image: images] Les systèmes d'alerte rapide aux niveaux régional et mondial, tels que le Système mondial d'information et d'alerte rapide de la FAO et son système de prévention des crises EMPRES Santé animale.

[image: images] Le Comité de lutte contre le criquet pèlerin de la FAO, composé de 64 pays, qui renforce les capacités nationales pour le suivi du criquet pèlerin, la lutte contre celui-ci, la planification des interventions d'urgence, la formation et la sécurité environnementale dans près de 30 pays.

Le rôle du commerce dans l'adaptation et l'atténuation

L'efficacité du système de commerce international est importante tant pour l'adaptation au changement climatique que pour l'atténuation de celui-ci. Le changement climatique peut avoir des répercussions de grande portée sur les schémas mondiaux de production et sur les schémas des échanges internationaux des produits alimentaires et agricoles. Le commerce peut être un élément des stratégies d'adaptation des régions touchées par le changement climatique. Il faut réduire autant que possible les restrictions au commerce, telles que les obstacles tarifaires et non tarifaires, qui entravent la réaction de la production agricole mondiale face à l'évolution de la demande et de l'offre dans un contexte de changement climatique. Toutefois, étant donné que les incidences devraient être plus graves dans les régions situées à de faibles latitudes (voir le chapitre 2), il est probable que le changement climatique creuse les déséquilibres qui existent déjà entre le monde développé et le monde en développement. Avec le changement climatique, il est d'autant plus nécessaire d'aider les pays en développement à faire face aux hausses des prix des denrées alimentaires et de l'énergie, ainsi qu'à l'instabilité des disponibilités alimentaires.

Les actuels cadres de décision concernant les politiques commerciales sont loin d'être adaptés aux préoccupations climatiques. Par exemple, on ne sait pas vraiment quel rôle les mesures commerciales ont à jouer dans les négociations internationales sur la stabilisation du changement climatique. Il n'y a pas de consensus sur la question de savoir si les règles commerciales de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) en vigueur peuvent favoriser la réalisation des objectifs climatiques ou si elles font peser une menace sur les solutions définies d'un commun accord en matière climatique (Early, 2009). En fait, plusieurs formes de politiques d'atténuation du changement climatique pourraient être contestées en vertu des règles de l'OMC si elles étaient considérées comme des facteurs de distorsion des échanges. Cela pourrait être le cas pour les mesures suivantes, notamment: la rémunération des services environnementaux, tels que le stockage du carbone par les forêts et dans le sol; les politiques mises en œuvre sous la forme de mesures unilatérales, telles que les taxes sur le carbone ou les systèmes de plafonnement et d'échange des droits d'émission; les mesures d'ajustement à la frontière qui imposent des droits de douane sur les importations venant de pays qui ne prennent pas des mesures d'atténuation comparables sur la base de la teneur en carbone des produits ou des méthodes de production.

On faciliterait grandement la conclusion d'un accord international sur l'harmonisation des règles commerciales et des objectifs climatiques en répondant aux préoccupations selon lesquelles les mesures ayant trait au climat pourraient entraîner des distorsions des échanges commerciaux, ou, inversément, que les règles commerciales pourraient entraver la poursuite des progrès s'agissant du changement climatique (Wu et Salzman, 2014).


CONCLUSION

Dans les contributions prévues déterminées au niveau national qu'ils ont présentées en préparation de la COP21, de nombreux pays développés et pays en développement ont clairement exprimé qu'ils étaient déterminés à faire en sorte que les secteurs de l'agriculture réagissent efficacement au changement climatique, en prenant des mesures d'adaptation et d'atténuation. Cette détermination doit maintenant être traduite en mesures concrètes avec l'appui d'un environnement politique et institutionnel porteur, et au moyen d'une coopération régionale et internationale. Il faut maintenant fonder les plans d'action sur la reconnaissance de l'existence de synergies et d’arbitrages importants à réaliser entre l'atténuation, l'adaptation, la sécurité alimentaire et la conservation des ressources naturelles. Générer des retombées bénéfiques conjointes nécessite une coordination à travers tous les domaines concernés.

Malheureusement, on constate un manque général de coordination et d'harmonisation entre les plans et mesures de développement agricole qui traitent du changement climatique et ceux qui traitent des autres problèmes environnementaux. Cela conduit à une utilisation inefficace des ressources et empêche la gestion intégrée qui est nécessaire pour faire face aux menaces du changement climatique, garantir l'amélioration de la productivité dans la production alimentaire et renforcer la résilience des ménages vulnérables. Parallèlement, force est de constater que les évaluations des incidences du changement climatique sont entourées d'incertitudes et entravées par d'importantes lacunes dans les connaissances. En vue de mieux guider les interventions, il faut fournir des efforts beaucoup plus importants pour améliorer les outils d'évaluation et combler ces lacunes dans les connaissances, par exemple en renforçant les systèmes de statistiques et les capacités en termes de prévision et de suivi du climat (encadré 24).

Le décloisonnement des politiques concernant l'adaptation, l'atténuation, la sécurité alimentaire, la nutrition et les ressources naturelles est également essentiel lorsqu'il est question de définir les financements nécessaires pour appuyer la transition vers des systèmes alimentaires durables et intelligents face au climat. Le chapitre suivant traite de l'établissement de liens entre l'action relative au changement climatique et le financement de l'agriculture.
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MESSAGES CLÉS

1LE FINANCEMENT PUBLIC INTERNATIONAL DE L'ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET DE L'ATTÉNUATION DE CELUI-CI représente une part croissante, quoique relativement faible encore, du financement global des secteurs de l'agriculture.

2Les mesures prévues par les pays en développement dans le domaine agricole pour parer au changement climatique NÉCESSITENT QU'ON AUGMENTE LE FINANCEMENT DE L'ACTION CLIMATIQUE DISPONIBLE.

3À CONDITION QUE LES POLITIQUES ET LES CADRES INSTITUTIONNELS NÉCESSAIRES À LA TRANSFORMATION SOIENT EN PLACE, le financement public international de l'action climatique peut agir comme un catalyseur et permettre de mobiliser des flux plus importants de fonds publics et privés pour une agriculture durable.

4L'INSUFFISANCE DES CAPACITÉS FAIT ACTUELLEMENT OBSTACLE aussi bien à l'accès des pays en développement au financement de l'action climatique destiné à l'agriculture qu'à l'utilisation efficace de ces fonds.

5DES MÉCANISMES INNOVANTS peuvent renforcer la capacité des fournisseurs de services financiers de gérer les risques liés au changement climatique, contribuant ainsi à accroître les investissements en faveur d'une agriculture intelligente face au climat.





Les précédents chapitres de ce rapport ont mis en lumière les avantages que présentent les interventions d'atténuation du changement climatique et d'adaptation à celui-ci dans les secteurs de l'agriculture. La plupart du temps, les interventions d'adaptation nécessaires sont similaires à celles qui favorisent le développement rural général, mais elles doivent être conçues dans l'optique d'un changement des conditions climatiques, en gardant en ligne de mire les risques, les difficultés et les possibilités qui s'y rapportent. Un grand nombre des pratiques agricoles proposées sont relativement peu onéreuses et procurent des avantages tant sur le plan de l'atténuation que sur celui de l'adaptation, ce qui améliore leur rapport coût-efficacité.

Le chapitre 3 a montré que le coût des mesures d'adaptation des petites exploitations agricoles serait infime comparé à leurs avantages et justifierait donc que l'on soit généreux dans l'allocation du financement climatique. Les arguments en faveur d'un accroissement de ce financement prennent plus de poids encore lorsque l'on considère les retombées bénéfiques conjointes en matière d'atténuation que produit un développement climato-intelligent (chapitre 4), et la place importante que les pays ont accordée, dans leurs contributions prévues déterminées au niveau national (CPDN), aux mesures d'adaptation et d'atténuation prises dans l'agriculture (chapitre 5). Le présent chapitre examine le rôle du financement des mesures d'adaptation et d'atténuation dans les secteurs de l'agriculture, et la façon dont les fonds publics – internationaux et nationaux – peuvent être utilisés pour soutenir cette action de façon plus efficiente.

LE FINANCEMENT DE L'ACTION CLIMATIQUE DESTINÉ À L'AGRICULTURE

Une part encore relativement modeste, mais un potentiel catalyseur

Il n'existe pas de définition unique du terme «financement (de l'action) climatique». Celui-ci désigne à peu près tous les financements, de quelque origine qu'ils soient, qui servent des objectifs d'adaptation au changement climatique ou d'atténuation de celui-ci. Il est toutefois utile d'établir une distinction entre fonds publics et fonds privés, car ces sources de financement peuvent jouer des rôles complémentaires dans la mobilisation de ressources pour l'adaptation et l'atténuation.

Bien que difficiles à suivre, les estimations disponibles semblent indiquer que le secteur privé représente, de loin, la source de financement la plus importante dans ces deux domaines, puisqu'il a fourni 62 pour cent environ des 391 milliards d'USD investis dans la lutte contre le changement climatique en 2014 (Buchner et al., 2015). Les agriculteurs, quelle que soit leur taille, sont les plus importants investisseurs dans l'agriculture, leur contribution représentant plusieurs fois ce que les États dépensent dans les infrastructures rurales et dans la recherche-développement agricole. La majeure partie des investissements agricoles est effectuée à partir de ressources nationales (publiques ou privées), les sources internationales ne représentant qu'une petite part de ce financement (FAO, 2012).
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Cela étant, même si leur contribution demeure modeste, les fonds publics internationaux peuvent avoir un effet catalyseur et permettre de mobiliser un financement et des investissements privés bien plus importants au profit de l'agriculture, y compris en relation avec le climat.

Parti d'un faible niveau, le financement public international des mesures d'atténuation et d'adaptation prises dans l'agriculture, la foresterie et la pêche a augmenté substantiellement depuis 2002. À la fin de 2014, il avait atteint près de 4 milliards d'USD (Norman et Hedger, 2016), et 12 pour cent environ de l'aide publique au développement (APD) était affectée à des investissements liés au climat (OCDE, 2015a). Cela ne représente qu'une part infime du total des dépenses publiques que les pays en développement effectuent dans l'agriculture, lesquelles représentaient approximativement 252 milliards d'USD en 201212. Cependant, correctement utilisé, le financement lié au climat peut aider à réorienter d'autres sources de financement du développement agricole vers des investissements du secteur dans des institutions, des technologies et des pratiques porteuses qui contribuent à l'adaptation au changement climatique et à l'atténuation de celui-ci.

Les tendances du financement public international de l'action climatique destiné à l'agriculture13

L'évolution du financement public international de l'action climatique tient à la nature progressive des engagements pris dans le cadre du processus découlant de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) (voir le chapitre 5). On peut se représenter l'«architecture» comme comprenant: d'une part, le financement fourni par les organes de financement bilatéral et multilatéral du développement et destiné à l'atténuation du changement climatique et aux mesures d'adaptation; et, d'autre part, des fonds multilatéraux spécialisés, comme le Fonds vert pour le climat, créés spécifiquement pour soutenir l'action climatique. L'accent est mis ici sur le financement disponible auprès de chacune de ces sources pour des mesures d'adaptation aux effets du changement climatique et d'atténuation de celui-ci prises dans l'agriculture (production végétale et élevage), la foresterie et la pêche.

Les données sur l'ampleur des engagements de financement entre 2010 et 2014 portent à croire que l'aide bilatérale au développement a été la principale source de financement public international de l'adaptation et de l'atténuation dans les secteurs de l’agriculture, de la foresterie et de la pêche. En moyenne, les engagements bilatéraux annuels ont été de 1,9 milliard d'USD pour l'agriculture, de 552,7 millions d'USD pour la conservation des forêts et de 37,5 millions d'USD pour la pêche. Ils étaient beaucoup plus importants que les engagements de financement de l'action climatique pris par les sources multilatérales (figure 17).

À l'échelle mondiale, le soutien international octroyé pour des mesures d'atténuation a largement dépassé celui accordé à l'adaptation (Norman et Nakhooda, 2014). Ces dernières années, toutefois, on a assisté à un basculement en faveur de l'adaptation, en particulier chez les donateurs bilatéraux. Bien que les choses soient aussi en train d'évoluer dans le financement multilatéral, sur la période 2010-2014, ce dernier visait toujours principalement l'atténuation puisque cet axe représentait approximativement 70 pour cent du financement destiné aux secteurs de l'agriculture, de la foresterie et de la pêche. La conservation des forêts et le programme REDD+ ont été financés principalement dans une logique d'atténuation du changement climatique, mais les donateurs bilatéraux s'orientent actuellement vers des aménagements forestiers servant à la fois des objectifs d'atténuation et des objectifs d'adaptation. Les fonds disponibles pour le secteur de la pêche sont en grande partie destinés à l'adaptation et au renforcement de la résilience.

L'allocation des fonds d'adaptation et d'atténuation diffère d'une région à l'autre. Il est cependant difficile d'établir une estimation précise, car l'affectation régionale d'un cinquième environ des fonds bilatéraux étiquetés comme visant le changement climatique n'est pas définie ou demeure vague. Sur les quatre cinquièmes restants, 62 pour cent environ du financement fourni par les fonds climatiques sont allés à l'Amérique latine et aux Caraïbes, ce qui donne la mesure des vastes possibilités de réduction des émissions dans le secteur forestier que l'on associe à cette région. Le financement des mesures d'adaptation s'est concentré sur l'Afrique subsaharienne, c'est-à-dire la région dans laquelle les effets du changement climatique devraient être les plus sensibles. Celle-ci représente en effet 54 pour cent des approbations de financement spécifique de l'action climatique sur la période 2010-2014. Les donateurs bilatéraux aussi ont attribué à l'Afrique subsaharienne près de la moitié de leurs financements destinés à l'adaptation. Bien qu'ils aient ciblé en priorité les pays vulnérables à l'insécurité alimentaire, les plus vulnérables ne bénéficient pas actuellement de ce financement, ce qui témoigne des préoccupations des donateurs quant à la capacité de ces pays d’absorber et de tirer profit de l'aide au développement.

Les donateurs bilatéraux et les fonds climatiques multilatéraux spécialisés font état d'une orientation marquée vers le renforcement des capacités – ce qui inclut le renforcement des politiques et de la gestion administrative ainsi que le renforcement institutionnel – dans l'ensemble des secteurs de l'agriculture. Cette orientation est plus nette dans le secteur forestier, où 57 pour cent des financements bilatéraux et 75 pour cent des financements multilatéraux spécialisés soutiennent l'élaboration des politiques et la gestion administrative, en particulier en vue de la préparation à REDD+, ce qui aide les États à élaborer des stratégies et des plans REDD+ nationaux. De même, dans le secteur de la pêche, 43 pour cent des financements bilatéraux de l'action climatique et plus de 90 pour cent des financements multilatéraux pour le climat vont au soutien des politiques et au renforcement des institutions.

La majeure partie des financements bilatéraux et multilatéraux pour le climat alloués à l'agriculture appuient à la fois des objectifs de développement agricole et des objectifs de gestion des politiques et de gestion administrative dans ce secteur, encore que les fonds soient répartis entre un grand nombre de sous-secteurs. Quelque 40 pour cent des financements climatiques bilatéraux alloués à l'agriculture sont réservés au développement agricole de façon générale, les donateurs visant presque exclusivement le développement rural. Les donateurs bilatéraux ont cherché spécifiquement à aider les petits exploitants à passer d'une agriculture de subsistance à la production d'un excédent commercialisable, par une amélioration de l'irrigation et des chaînes de valeur, et au moyen de modèles inclusifs d'agriculture contractuelle (Donor Tracker, 2014). Les projets purement climatiques qui soutiennent une production végétale et animale sobre en carbone et résiliente sont peu nombreux; ils représentent 4 pour cent tout juste du total des financements bilatéraux déclarés pour les cultures et 0,1 pour cent pour l'élevage (pour des exemples d'utilisation des fonds disponibles, voir l'encadré 25).
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En ce qui concerne les fonds multilatéraux, le FEM a été l'un des plus importants à financer l'atténuation du changement climatique. Le Fonds a indiqué lors de la COP21 que, depuis sa création en 1991, il avait financé 839 projets d'atténuation, ce qui représentait plus de 5,2 milliards d'USD distribués dans plus de 167 pays; cette action avait aussi permis de mobiliser 32,5 milliards d'USD de cofinancement. Le FEM s'est efforcé d'établir des approches durables, à long terme, d'entretien des forêts. À fin juin 2016, le Fonds avait apporté son concours à plus de 430 projets liés à la forêt, ce qui représentait 2,7 milliards d'USD de subventions ayant entraîné un cofinancement supplémentaire de 12,0 milliards. Les forêts attirent un financement en augmentation régulière. Durant les quatre années de la cinquième reconstitution du FEM, les engagements de subvention ont représenté 700 millions d'USD exactement. Au cours des deux premières années de la sixième reconstitution (2014-2018), 566 millions d'USD de subventions ont déjà été attribuées, à travers 52 projets et programmes destinés à améliorer la valeur économique, sociale et environnementale de forêts de tous types. En outre, le FEM a lancé un programme intégré de 45 millions d'USD visant à établir des chaînes d'approvisionnement en produits n'entraînant aucune déforestation.

Les besoins et les perspectives de financement

La figure 17 montre que le financement public international de l'adaptation et de l'atténuation dans les secteurs de l'agriculture a été en moyenne de 3,3 milliards d'USD par an entre 2010 et 2014. Les estimations du coût d'adaptation de l'agriculture varient largement, mais sont le plus souvent beaucoup plus élevées que le montant disponible de financement climatique international public destiné à ces secteurs. La Banque mondiale évalue le coût d'adaptation des seuls secteurs de l'agriculture à plus de 7 milliards d'USD par an. Ces ressources permettraient d'investir dans la recherche agricole, dans l'efficience et l'extension de l'irrigation et dans des routes, afin de contrebalancer les effets du changement climatique sur les disponibilités énergétiques alimentaires et sur la malnutrition des enfants (Nelson et al., 2010). On arriverait à une estimation plus élevée si l'on tenait compte du coût d'amélioration des services de vulgarisation agricole, en considérant que cette activité fait partie de la lutte contre le changement climatique. L'incorporation du coût de l'atténuation des réductions d'émissions de gaz à effet de serre (en plus de l'atténuation obtenue comme une retombée bénéfique conjointe des pratiques d'adaptation) alourdirait également les besoins de financement de plusieurs milliards d'USD par an14. Il est clair que les secteurs de l'agriculture auront besoin que l'on augmente le niveau de financement proportionnellement à leurs besoins d'adaptation et à l'ambition des pays en matière d'atténuation. Il ne sera pas nécessaire d'assurer le financement exclusivement à partir de fonds publics internationaux si l'on parvient à mobiliser d'autres sources (voir la section 6.2), mais cette mobilisation sera difficile à obtenir sans un financement public international adéquat accordé aux secteurs de l'agriculture. Nous évaluons ici l'ampleur potentielle de ce type de fonds dans les temps à venir.
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Le Fonds vert pour le climat est le plus grand fonds international spécialisé dans ce domaine, et son objectif est d'allouer des ressources en parts égales à l'atténuation et à l'adaptation. Plusieurs des CPDN le citent comme une source de financement essentielle. D'après les chiffres arrêtés en mai 2016, les annonces de contribution à ce fonds des différents pays s'élevaient à 10,3 milliards d'USD, sur lesquels 9,9 milliards lui étaient déjà acquis. Cette somme devrait monter à 100 milliards d'USD par an au moins d'ici à 2020 pour financer l'action climatique des pays en développement. Les investissements dans les secteurs de l'agriculture sont bien conformes aux priorités énoncées par le Fonds vert pour le climat puisque quatre des huit impacts stratégiques définis au niveau du Fonds sont directement liés à ces secteurs. On constate également que les secteurs de l’agriculture sont présents dans quatre des huit premiers projets approuvés par le Fonds en novembre 2015 et dans cinq des neuf projets approuvés en juin 2016.

Au-delà du Fonds vert pour le climat, de nouvelles promesses de contribution ont été annoncées lors de la COP21, à Paris, en décembre 2015. La somme promise à des initiatives ou des fonds – nouveaux ou existants – susceptibles de remplir, au moins en partie, les conditions requises pour être utilisés à l'appui de programmes dans le domaine de l'agriculture, de la foresterie ou de la pêche était de 5,6 milliards d'USD au minimum. Des contributions supplémentaires, pour un montant total de 12,7 milliards d'USD, ont été annoncées au profit d'autres secteurs, principalement l'énergie et l'assurance; enfin, une somme de 126 milliards d'USD a été promise sans indication de secteur cible. En revanche, on ne dispose guère d'informations sur la période de référence de ces annonces de contribution.

Récemment, le soutien apporté à des programmes sectoriels transversaux intéressant la forêt et l'agriculture s'est intensifié. Le FEM a annoncé de nouveaux engagements de financement de l'action climatique, pour un montant de 3 milliards d'USD, couvrant l'ensemble de ses domaines d'intervention, dont 300 millions d'USD au moins seront consacrés aux enjeux côtiers et marins au cours des quatre prochaines années. Une somme supplémentaire de 250 millions d'USD sera distribuée par le canal du mécanisme incitatif de gestion durable des forêts/REDD+ du FEM, ce qui permettra de mobiliser 750 millions d'USD de subventions provenant d'autres domaines d'intervention, afin de s'attaquer aux facteurs qui déterminent la déforestation et la dégradation des forêts, tout en soutenant le rôle de celles-ci dans les plans de développement durable nationaux et locaux. Quelque 45 millions d'USD serviront à lutter contre les principaux facteurs mondiaux de déforestation par un élargissement de l'offre de produits gérés durablement, tandis que plus de 116 millions d'USD contribueront à améliorer la sécurité alimentaire, la résilience et la séquestration du carbone en Afrique subsaharienne (encadré 26).

Le défi des capacités: de l'engagement à l'action

Les estimations sont incertaines, mais ce qui est sûr, c'est que les ressources disponibles pour gérer les risques climatiques dans l'agriculture sont très loin de combler les besoins de financement de ces secteurs. Cela étant, la disponibilité des ressources ne constitue pas le seul obstacle auquel de nombreux pays en développement font face. Beaucoup de pays, en effet, rencontrent des difficultés pour accéder au financement et pour déployer de façon efficace les ressources qu'ils ont obtenues.

L'OCDE (2015b) recense six grands obstacles que les pays doivent lever pour accéder au financement de l'adaptation au changement climatique: a) un faible niveau de sensibilisation à la nécessité de cette adaptation et de connaissance des sources de financement utiles; b) une difficulté à satisfaire aux procédures des fonds et aux normes d'accès au financement; c) des capacités insuffisantes pour concevoir et élaborer des projets et des programmes et pour suivre et évaluer les progrès accomplis; d) des informations sur le climat peu nombreuses et difficilement accessibles; e) un manque de cohérence dans les politiques, les cadres juridiques et réglementaires et les budgets; et f) l'absence de priorités claires, définies selon des processus multipartites transparents.

Des problèmes peuvent aussi survenir après l'accès aux fonds, durant la phase de mise en œuvre. Ainsi, l'allocation et l'approbation des financements demandent du temps, et de nombreux pays ne disposent pas de l'ensemble des capacités nécessaires pour gérer efficacement les fonds. Les difficultés peuvent provenir, entre autres, de la faible capacité d'absorption des systèmes financiers publics des pays à faible revenu, qui ralentit le rythme des décaissements.

Les rapports établis par tous les donateurs indiquent que, dans les secteurs de l'agriculture, les engagements de financement sont nettement plus élevés que les décaissements. L'émission de paiements ou le déblocage de fonds au profit d'un bénéficiaire ou d'un agent d'exécution sont généralement organisés pour se produire tout au long du cycle de vie du projet et sont souvent en retard sur les niveaux d'engagement. Les donateurs multilatéraux ont des délais de décaissement plus longs, du fait de la durée de leurs procédures d'approbation et de mise en œuvre des programmes, et de celles associées au transfert de fonds. Un certain nombre de pays ont très bien réussi à se procurer des fonds, mais, pour la plupart, n'ont pas encore résolu les difficultés que présente la phase de décaissement, ce qui retarde aussi la concrétisation des objectifs et des impacts (voir la figure 18, et Norman et Nakhooda, 2014).

À titre d'exemple des problèmes que pose la procédure d'approbation, prenons le cas du Fonds vert pour le climat. Ses approbations de projet ont été moins nombreuses que prévu. Le financement des huit premiers projets approuvés en novembre 2015 se montait à 168 millions d'USD seulement, pour un coût total des projets de 624 millions d'USD. Le Conseil du Fonds a fixé une cible d'engagement de financement égale à 2,5 milliards d'USD pour 2016; en juin 2015, neuf projets, soit un montant de ressources du Fonds de 257 millions d'USD et un coût total des projets de 585 millions d'USD, avaient été approuvés. Le faible niveau d'approbation est révélateur des difficultés que rencontre le Fonds, de création récente, du déficit de capacités des entités en accès direct et au niveau national, des problèmes d'effectifs du Secrétariat, et de la rigueur des règles à suivre pour la préparation des projets, lesquelles s'appliquent indépendamment du type et de la taille du projet.

Un certain nombre de décisions ont été prises, qui devraient accélérer la préparation et l'approbation des projets du Fonds. Un programme complet de préparation à l'action et un programme d'appui préparatoire ont été mis en place pour renforcer les capacités des autorités nationales désignées et des entités nationales, et des mesures ont été prises pour accroître le personnel du Fonds, de 45 à 100 personnes d'ici à fin 2016. Lors de sa réunion de juin 2016, le Conseil du Fonds a approuvé les directives opérationnelles de son Mécanisme de préparation des projets ainsi qu'une procédure simplifiée pour les propositions de financement à petite et très petite échelles qui sont évaluées comme ne présentant qu'un faible risque ou étant sans risque. Ces nouvelles procédures devraient accélérer le processus d'approbation des projets.

L'insuffisance des capacités, qui concerne aussi bien les fournisseurs que les bénéficiaires des fonds, devra être résolue pour que le financement de l'action climatique destiné à l'agriculture puisse réellement avoir un effet catalyseur sur l'amélioration de la résilience et de la durabilité de l'agriculture, de la foresterie et de l'utilisation des terres.

FAIRE BEAUCOUP AVEC PEU: UTILISATION STRATÉGIQUE DU FINANCEMENT DE L'ACTION CLIMATIQUE

Il est probable que la part des financements publics internationaux réservés à la lutte contre le changement climatique demeurera très minime dans l'ensemble des investissements agricoles. Il leur faut donc, pour avoir un impact sur le renforcement de la résilience des systèmes agricoles ou sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre, se concentrer sur des points stratégiques, susceptibles de déclencher de plus importants volumes de financement direct visant des résultats climatiques. Les fonds publics doivent en particulier cibler:

[image: images] le renforcement de l'environnement porteur nécessaire pour renverser les obstacles à l'adoption d'une agriculture intelligente face au climat;

[image: images] le soutien d'une prise en compte systématique dans les budgets nationaux des actions d'adaptation au changement climatique et d'atténuation de celui-ci;

[image: images] la mobilisation de capitaux privés pour un investissement agricole intelligent face au climat.

Financer l'environnement porteur nécessaire au développement d'une agriculture intelligente face au climat

Le financement international dans les domaines agricoles est nettement orienté sur le renforcement des capacités – ce qui inclut la gestion des politiques et de la gestion administrative ainsi que le renforcement institutionnel – dans l'ensemble des secteurs de l'agriculture. Par ailleurs, l'insuffisance des capacités constitue un obstacle majeur à l'efficacité de tous les mécanismes de financement de l'action climatique. Cela s'applique à des fonds tels que le Fonds pour l'environnement mondial et le Fonds vert pour le climat, dont l'impact est amoindri en grande partie par le coût élevé de l'élaboration des projets. Cela étant, même une fois les projets préparés et approuvés, sortir les fonds et faire aboutir les projets peut aussi représenter un défi. Les fonds et programmes de préparation à l'action peuvent aider à renforcer la capacité des entités nationales et régionales de recevoir et de gérer un financement climatique.

Comme on le souligne au chapitre 5, il faut continuer de soutenir l'élaboration des politiques et le renforcement des institutions afin de faciliter et de protéger l'investissement public et privé en faveur du développement rural. Le changement climatique accentue la nécessité de disposer d'institutions fortes, appuyant une gestion intégrée des ressources naturelles et une action collective. Cela s'applique aussi pour les politiques et les programmes qui visent spécifiquement la prévention et la gestion des risques climatiques et de la vulnérabilité face à ces risques, lesquels peuvent être une plus forte variabilité des précipitations, des événements météorologiques extrêmes ou la recrudescence de ravageurs des cultures et de maladies animales. Les systèmes d’alerte précoce et les mécanismes de partage de l'information le long de la filière agroalimentaire seront des facteurs cruciaux du succès d'un développement agricole climato-intelligent.

Les politiques et les institutions qui fournissent les informations et des incitations appropriées aux producteurs de nourriture sont souvent désarmées lorsqu'il s'agit de faire face à des événements extrêmes liés au climat ou de dépasser les obstacles à l'adoption de pratiques agricoles intelligentes sur le plan climatique. Dans le cas des événements extrêmes, des programmes de protection sociale soigneusement étudiés qui garantissent un revenu minimum ou un accès à la nourriture ont un rôle essentiel à jouer dans une stratégie plus large de gestion des risques agricoles. Comme on le montre au chapitre 3, améliorer l'accès des petits exploitants aux services financiers sera important pour soutenir leurs actions de prise en compte du changement climatique.
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Dans un environnement plus porteur, des financements publics internationaux limités peuvent agir comme des catalyseurs et stimuler l'engagement d'autres sources des secteurs public et privé. La signature à New York, en 2014, de la Déclaration sur les forêts par une large coalition d'organisations non gouvernementales et d'entreprises est un exemple de ce rôle catalyseur que les fonds publics peuvent avoir. Cette coalition vise une réduction annuelle des émissions mondiales de gaz à effet de serre comprise entre 4,5 et 8,8 Gt (Conway et al., 2015). Le financement public d'actions tendant à réduire les émissions dues à la déforestation a probablement joué un rôle pour stimuler l'engagement du secteur privé, en diminuant les risques liés à la participation des pays et en améliorant la préparation de ces derniers, qui se sont dotés des cadres institutionnels nécessaires.

L'un des objectifs fondamentaux énoncés par le secteur privé dans la Déclaration est l'élimination, d'ici à 2020, de la déforestation associée à la production de marchandises d'origine agricole, comme l'huile de palme, le soja, le papier et les produits issus des bovins. Les grands investisseurs institutionnels aussi réorientent leurs investissements pour les aligner sur les objectifs climatiques tels que la réduction des émissions liées à la déforestation. Ainsi, le Fonds de pension norvégien a commencé à se défaire des titres qu'il détenait dans des entreprises prenant part à une production non durable d'huile de palme, ce qui peut être interprété comme un alignement du financement privé sur les objectifs mondiaux d'atténuation du changement climatique.

Intégrer systématiquement le changement climatique dans les budgets nationaux

Les budgets nationaux sont une source essentielle de fonds publics pertinents du point de vue climatique. Dans l'agriculture, ils constituent une source d'investissement public bien plus importante que celle des bailleurs de fonds publics internationaux destinés à l'action climatique. Aucune évaluation détaillée n'est disponible pour suivre le financement climatique issu des budgets nationaux, et il n'existe pas de système homologué de classification applicable aux budgets climatiques nationaux qui permettrait des comparaisons ou des agrégations internationales. Cependant, des données probantes issues de 11 pays indiquent que les ressources intérieures représentent une part notable, voire, dans certains cas, prédominante, des dépenses liées au changement climatique (PNUD, 2015). En outre, certains fonds de développement rural qui n'entreraient peut-être pas dans la catégorie des financements climatiques à proprement parler, n'en sont pas moins «climato-pertinents» car susceptibles, à travers la poursuite d'autres objectifs d'action, d'influer sur les résultats en matière de changement climatique dans des domaines tels que la résilience ou le niveau des émissions de GES.

Pour que les objectifs des politiques relatives au climat puissent être atteints, les budgets nationaux d'investissement dans l'agriculture doivent refléter une intégration systématique des aspects liés au changement climatique dans les politiques et la planification, comme souligné au chapitre 5. À ce titre, les politiques de soutien agricole doivent être examinées dans le contexte plus large de la politique climatique. Ainsi, par exemple, les subventions aux intrants peuvent entraîner une utilisation inefficiente des engrais de synthèse et pesticides, et augmenter l'intensité des émissions générées par la production.

Une méta-analyse des dépenses publiques climato-pertinentes et des examens institutionnels de 20 pays d'Afrique, d'Asie et du Pacifique révèle que l'agriculture occupe une place très importante – devancée seulement par les travaux publics et les transports –, l'eau et l'irrigation représentant un autre domaine de dépense prépondérant. Des tranches substantielles de dépenses pertinentes sur le plan climatique passent par les administrations locales. Pour être efficace, l'utilisation des fonds ainsi acheminés nécessite une bonne coordination avec les politiques nationales et un renforcement des capacités de mise en œuvre au niveau local. L'étude a montré que les pays avaient fait des progrès notables dans la mise en place de politiques climatiques nationales, mais que l'intégration avec les politiques sectorielles et infranationales était limitée, entraînant un manque de cohérence dans la lutte contre le changement climatique. Les mécanismes qui garantissent que les priorités d'action se retrouveront dans les programmes de dépense publique étaient également insuffisants, tout comme (malgré quelques progrès dans ce domaine) les cadres d'évaluation des résultats obtenus à l'aide des dépenses liées à l'action climatique. Comme pour les mécanismes internationaux de financement, les capacités, que ce soit techniques ou opérationnelles, demeurent un défi majeur dans de nombreux contextes (PNUD, 2015).

Pour garantir une prise en compte complète et systématique du changement climatique dans les dépenses publiques, l'examen du PNUD recommande d'adopter un cadre de financement de l'action climatique ou un cadre budgétaire exhaustif comprenant: la planification et le calcul des coûts de stratégies et d'actions à moyen et long termes concernant le changement climatique; l'adoption d'une approche à l'échelle de l'administration tout entière, à laquelle participent toutes les parties prenantes concernées; l'incorporation des sources publiques de financement climatique (national et international) dans le système national de planification et de budgétisation, afin que ces fonds soient acheminés par le truchement des systèmes nationaux; et l'alignement des sources privées de financement climatique sur le cadre d'action publique global. Un certain nombre de pays ont déjà avancé dans le renforcement de leurs mécanismes d'évaluation de la rentabilité des investissements pour y intégrer la question du changement climatique (encadré 27).

Les données probantes issues d'études de pays mettent en évidence la nécessité de renforcer les capacités pour permettre aux pouvoirs publics de progresser dans l'intégration systématique de l'action climatique dans leurs budgets (PNUD, 2015). Les fonds spécialisés dans l'action climatique devraient soutenir l'amélioration des systèmes nationaux et le renforcement des capacités nécessaires à cette intégration. Cela suppose notamment:

[image: images] d’examiner les processus de planification et de budgétisation, et les rôles institutionnels qui s'y rapportent, de façon à repérer les goulets d'étranglement – dans les politiques, les mécanismes incitatifs et les institutions – qui empêchent d'adopter une approche intégrée face au changement climatique, et à y remédier;

[image: images] de renforcer les capacités des institutions et des parties prenantes concernées aux niveaux national et infranational, en particulier les compétences techniques et fonctionnelles nécessaires pour traduire les politiques en programmes et en budgets et pour suivre et évaluer les résultats obtenus;

[image: images] d’améliorer les cadres de transparence pour pouvoir faire la preuve de ces résultats et satisfaire à l'obligation de rendre compte.

D'autres travaux sont nécessaires pour améliorer les méthodes d'examen des dépenses publiques climato-pertinentes et d'évaluation de leur efficacité, et pour élaborer des lignes directrices et des outils utilisables dans la pratique que les pays puissent adapter aux spécificités de leur contexte. Cela comprend notamment l'intégration du changement climatique dans les analyses coût-efficacité et dans les évaluations de la rentabilité des investissements. Pour définir des mécanismes d'élaboration des projets d'investissement et d'évaluation de la rentabilité de ceux-ci qui soient adaptés au contexte national, les pouvoirs publics peuvent aussi s'inspirer de l'expérience des institutions financières internationales qui ont déjà défini des approches et des protocoles de prise en compte systématique du changement climatique dans leurs portefeuilles (encadré 28).

Les actions menées pour améliorer l'intégration du changement climatique dans les budgets nationaux devraient toujours être en phase avec le travail permanent de renforcement de la gestion des finances et des dépenses publiques. Tout comme le changement climatique ne devrait pas être envisagé comme un problème à part, son intégration systématique dans les budgets doit être abordée dans le contexte de l'ensemble des systèmes de gestion financière d'un pays.

Mobiliser des capitaux privés pour un investissement agricole intelligent face au climat15

Le secteur privé est la source la plus importante d'investissements agricoles (FAO, 2012). Or, comme on l'a montré au chapitre 3, le manque d'accès à des financements adéquats et suffisants – qui pourraient mobiliser à plein le potentiel d'investissement privé – demeure un problème notable pour les petits exploitants et les petites et moyennes entreprises (PME) agricoles. Les principaux obstacles sont les coûts de transaction du prêt à petite échelle et la dispersion des clients – par ailleurs dépourvus ou quasiment dépourvus de connaissances financières –, les déficits et les asymétries d'information sur ce qui constitue des propositions de financement viables dans l'agriculture, et la gestion des risques réels ou perçus comme tels. L'un des principaux défis à relever, et un défi qui va devenir de plus en plus pressant du fait de l'augmentation prévue de la variabilité du climat, est l'incapacité des agriculteurs comme des financiers de gérer totalement les effets de la saisonnalité sur les flux de trésorerie.

Ajuster les systèmes de production alimentaire de façon à faire face au changement climatique demandera que l'on investisse substantiellement au départ pour améliorer la productivité et la capacité d'adaptation des agriculteurs, tout en réduisant l'intensité des émissions générées par leur production. Cela implique non seulement une nette augmentation des capitaux disponibles, mais aussi un allongement des durées d'amortissement (de 5 à 7 ans) et des échéanciers de remboursement plus souples, ajustés aux rentrées d'argent, afin que les agriculteurs puissent effectuer les investissements nécessaires pour maintenir les rendements actuels, produire plus d'aliments sur moins de terre et adopter des pratiques et des technologies susceptibles d'augmenter leur résilience et de réduire leurs émissions.

Le financement de l'action climatique peut contribuer à remédier aux insuffisances qui empêchent les prestataires de services financiers d'offrir les types de produits dont les petits exploitants et les PME ont besoin pour investir de façon intelligente face au changement climatique. Il peut avoir un effet catalyseur en débloquant d'autres sources de capitaux privés et en aidant le secteur de l'agriculture à devenir une partie de la solution au changement climatique. En comblant le déficit de financement et en mobilisant un investissement qui n'aurait pas eu lieu sans l'instauration de conditions porteuses, le financement climatique est en mesure de renforcer les mécanismes de gestion du risque, d'encourager l'élaboration des produits financiers appropriés et de porter remède à l'insuffisance des capacités des prêteurs et des emprunteurs. Par un soutien stratégique, le financement de l'action climatique peut faire la preuve de la viabilité des investissements agricoles climato-intelligents auprès des investisseurs privés et des banques qui hésitent encore à étendre leur activité de prêt à l'agriculture.

Le financement climatique peut promouvoir la conception de mécanismes innovants visant à mobiliser d'autres sources de capitaux, à la fois publiques et privées, susceptibles d'être orientées vers des investissements intelligents sur le plan climatique, en particulier des mécanismes visant à:

[image: images] favoriser des partenariats public-privé pour mobiliser les ressources, les compétences et les capacités de différentes parties prenantes; ces partenariats permettent de combler le fossé qui sépare les investisseurs potentiels des PME, ou des agriculteurs qui, individuellement, ne peuvent pas approcher les investisseurs ni défendre leurs propositions d'investissement de façon convaincante;

[image: images] concevoir et expérimenter des structures de placement innovantes, susceptibles de contribuer à attirer des capitaux supplémentaires en panachant et en gérant les profils rendement/risque de différents investisseurs (par exemple, des structures financières à plusieurs niveaux dans lesquelles le financement public peut absorber les risques liés au changement climatique ou prolonger les délais de remboursement pour mieux coller aux flux de trésorerie du projet);

[image: images] soutenir l'élaboration et l'intégration d'une plus large gamme d'instruments financiers pour gagner en efficacité et fournir des solutions plus globalistes et plus exhaustives. Cela comprend les produits d'assurance, les reçus d'entrepôt et le financement des chaînes de valeur.

Le financement de l'action climatique pourrait aussi appuyer l'assistance technique, essentielle pour permettre aux acteurs du système financier d'améliorer leur capacité de gestion des risques agricoles et de répondre aux besoins spécifiques des petits exploitants et des PME; par ailleurs, les compétences en gestion d'entreprise et en gestion financière de ces derniers devraient aussi être renforcées de façon qu'ils puissent tirer profit des nouvelles options de financement. Le renforcement des capacités devrait viser en particulier les compétences nécessaires aux emprunteurs et aux prêteurs pour reconnaître et réaliser les investissements qui améliorent la résilience face au changement climatique et, quand cela est possible, contribuent à réduire les émissions. Le renforcement des capacités des prêteurs devrait permettre à ceux-ci d'améliorer leur compréhension des risques dans les secteurs de l'agriculture et d'élaborer, pour ces secteurs, des produits et services financiers sur mesure susceptibles d'encourager les investissements.

La difficulté que présentent les coûts de transaction pour le financement de l'agriculture ne disparaîtra pas dans un avenir prévisible. Le financement de l'action climatique peut toutefois profiter de l'évolution vers des services financiers mobiles, et soutenir et renforcer encore l'élaboration et le déploiement de ces services qui répondent aux besoins d'investissements climato-intelligents des petits exploitants et des PME dans les zones reculées.
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CONCLUSION

Il reste encore beaucoup à faire pourrenforcer l'environnement porteur qui permettra des investissements agricoles climato-intelligents, intégrer les questions de changement climatique dans les allocations et l'exécution des budgets nationaux, et mobiliser des capitaux privés en faveur d'un développement agricole qui soit également intelligent sur le plan climatique. Le financement international de l'action climatique peut être utilisé de façon stratégique pour mobiliser davantage de fonds publics et privés intérieurs et attirer des ressources publiques internationales supplémentaires.

Il est difficile de savoir quelle part des nouvelles promesses de financement climatique ira aux mesures d'adaptation et d'atténuation dans les secteurs de l'agriculture, mais les sommes en question pourraient être importantes. La transition vers des systèmes alimentaires et agricoles durables, résilients et intelligents face au climat impose aux secteurs de l'agriculture de s'adapter au changement climatique et de s'engager dans un processus d'atténuation de celui-ci. Cette transition dépendra de l'action des pouvoirs publics, de la société civile, des agriculteurs, des éleveurs, des forestiers et des pêcheurs ainsi que des participants aux filières agro-alimentaires, partout dans le monde. Il est vital de faire en sorte que le financement de l'action climatique mis à la disposition des secteurs de l'agriculture soit proportionné au rôle que ceux-ci doivent assumer pour garantir la sécurité alimentaire et relever le défi du changement climatique, aujourd'hui et demain.




ANNEXE

DONNÉES RELATIVES AU FINANCEMENT PUBLIC INTERNATIONAL DE L'ACTION CLIMATIQUE DESTINÉ À L'AGRICULTURE, À LA FORESTERIE ET À LA PÊCHE

Les données présentées dans le chapitre 6 proviennent de deux ensembles utilisés pour comprendre le financement public international spécifiquement consacré à l'atténuation du changement climatique et à l'adaptation à celui-ci dans l'agriculture. Ces deux ensembles de données sont le Système de notification des pays créanciers (SNPC) de l'OCDE et le Climate Fund Update (CFU) de l'Overseas Development Institute (ODI), situé au Royaume-Uni.

La base de données du SNPC comprend certains fonds pour le climat ainsi que des engagements de financement bilatéraux et multilatéraux visant l'adaptation et l'atténuation. Celle du CFU s'intéresse plus particulièrement aux fonds multilatéraux spécialisés qui ont été spécifiquement créés pour faire face au changement climatique. Concernant le financement de l'action climatique destiné à l'agriculture, le SNPC comprend un grand nombre, mais pas la totalité, des fonds spécifiquement consacrés aux questions climatiques qui sont pris en compte dans le CFU. Les données du SNPC comprennent aussi la part consacrée au climat dans des fonds généraux pour le développement mis en place par les institutions multilatérales, tandis que les données du CFU ne comprennent aucun financement issu des fonds généraux pour le développement (voir le tableau). Le SNPC inclut les fonds de donateurs bilatéraux; ces fonds sont hors du cadre du CFU.

Comme pour tous les ensembles de données, des limites s'imposent clairement lorsqu'on utilise le SNPC et le CFU pour appréhender le financement public international des projets liés à l'action climatique dans l'agriculture. Certains fonds climatiques figurent dans les deux ensembles de données. Pour les figures et les tableaux de ce chapitre, qui reprennent des données issues des deux systèmes, nous avons donc dû ajuster chaque ensemble de données en conséquence (retirer de l'ensemble considéré les fonds dont le nom apparaît en gris dans le tableau), de façon à éviter autant que possible les doublons. Il est impossible d'isoler les fonds ASAP – que ce soit dans le SNPC ou dans le CFU – et donc de les retirer de l'un ou l'autre.

Par ailleurs, aucun des deux ensembles de données n'est exhaustif. Ainsi, le SNPC de l'OCDE ne comprend pas tous les pays donateurs: seuls les engagements des pays membres de l'Organisation sont pris en compte, ce qui fait que l'aide accordée par la Chine, par exemple, n'y figure pas. En outre, on ne dispose pas de suffisamment d'informations pour déterminer dans quelle mesure les projets et les financements déclarés soutiennent intégralement des résultats en matière de climat. De nombreuses questions ont été soulevées à propos de la façon dont les projets sont marqués («étiquetés») comme concourant à l'adaptation au changement climatique et/ou à l'atténuation de celui-ci (Caravani, Nakhooda et Terpstra, 2014; Michaelowa et Michaelowa, 2011).
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NOTES RELATIVES AUX TABLEAUX ANNEXES

CONVENTIONS

Les conventions ci-après sont utilisées dans les tableaux:

.. = données non disponibles

0 ou 0,0 = nul ou négligeable

vide = sans objet

Les chiffres présentés dans les tableaux peuvent différer des données d'origine parce qu'ils ont été arrondis ou traités. Les chiffres décimaux sont séparés du nombre entier par une virgule (,).

NOTES TECHNIQUES

TABLEAU A.1

Variations des rendements agricoles du fait du changement climatique au niveau mondial - projections

Source: Les données sont celles utilisées par Porter et al. (2014) et Challinor et al. (2014). Une version actualisée est disponible à l'adresse http://www.ag-impacts.org

Notes: Les études s'appuient sur une vaste analyse de la documentation disponible, y compris des modèles axés sur le processus et des modèles statistiques. Il existe d'importantes variations méthodologiques entre les études, qui se fondent sur des modèles climatiques, des niveaux d'émissions et des modèles de culture différents. Certaines études englobent les mesures d'adaptation, d'autres non.

Références: auteur(s) et année de l'étude contenant une/des estimation(s). Les indications complètes figurent dans la partie «Bibliographie» du rapport.

Lieu: subdivision administrative, État, pays ou région sur lequel/laquelle porte l'estimation, conformément aux dénominations et aux classifications géographiques figurant dans l'ensemble de données d'origine. Certaines estimations concernent le monde entier. La notation utilisée est la suivante: 1) l'estimation est considérée comme se rapportant à un lieu situé dans une région développée; 2) l'estimation concerne un lieu situé dans une région en développement et 3) l'estimation se rapporte au monde entier ou sa couverture géographique n'est pas précisée.

Période: point médian entre la première année et la dernière année de la simulation et période dans laquelle il s'inscrit. Si les estimations issues d'une étude réalisée en 2010, par exemple, sont des projections concernant 2050 et 2080, le point médian est l'année 2065 et les estimations sont regroupées en conséquence sur la période 2050-2069.

Cultures (estimation de la variation de rendement): cultures ou groupes de cultures et, entre parenthèses, estimations de la ou des variation(s) imputables au changement climatique du point de vue du ou des rendement(s) concerné(s). Certaines études indiquent plusieurs estimations pour un lieu, une période et une culture donnés car elles s'appuient sur la combinaison de différents modèles climatiques, niveaux d'émissions et modèles de culture, et tiennent compte ou non de l'existence de mesures d'adaptation.

TABLEAU A.2

Émissions nettes (déduction faite de la différence des puits) imputables à l’agriculture, aux forêts et aux autres utilisations des terres en équivalent CO2, 2014

Source: FAO, 2016.

Émissions dues à l'agriculture: exprimées en équivalent dioxyde de carbone (CO2) et composées de méthane (CH4) et d'oxyde nitreux (N2O), produits par des processus de décomposition aérobie et anaérobie liés aux activités de production et de gestion dans les secteurs de l'agriculture et de l'élevage. Conformément aux Lignes directrices 2006 du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) pour les inventaires nationaux de gaz à effet de serre, elles sont calculées au niveau 1. Les estimations sont basées sur un niveau d'activité (nombre de têtes de bétail, superficie récoltée, application d'engrais ou autre) auquel on applique un coefficient d'émissions déterminé par le GIEC. Les émissions englobent les sous-domaines suivants: brûlage des résidus de récolte (CH4, N2O), écobuage en savane (CH4, N2O), résidus de récolte (N2O), culture de sols organiques (N2O), fermentation entérique (CH4), gestion des effluents d'élevage (CH4, N2O), déjections animales sur les pâturages (N2O), fumier appliqué sur les sols (N2O), riziculture (CH4) et engrais chimiques (N2O).

Émissions/stockage imputables aux forêts: émissions de CO2 imputables à la dégradation des terres forestières et prélèvements de carbone (puits de carbone) par les terres forestières dont l'affectation n'a pas changé entre l'année t -1 et l'année t. Au niveau des pays, les données concernant les forêts peuvent être positives (émissions nettes) ou négatives (prélèvements nets).

Émissions dues à la conversion nette des forêts: émissions de CO2 liées à la déforestation ou à l'affectation de terres forestières à d'autres usages.

Émissions dues au brûlage de biomasse: gaz produits par brûlage de biomasse issue de forêts tropicales humides, d'autres types de forêts et de sols organiques. Composées de méthane (CH4), d'oxyde nitreux (N2O) et, uniquement dans le cas des sols organiques, de dioxyde de carbone (CO2).

Émissions imputables aux cultures sur sols organiques: associées au carbone perdu par les sols organiques drainés des terres arables.

Émissions imputables aux pâturages sur sols organiques: associées au carbone perdu par les sols organiques drainés des herbages.

TABLEAU A.3

Émissions imputables à l'agriculture en équivalent CO2, par source, 2014

Source: FAO, 2016.

Émissions imputables au brûlage des résidus de récolte: méthane (CH4) et oxyde nitreux (N2O) produits par la combustion d'une partie des résidus de récolte brûlés sur place. Il convient d'estimer la masse de combustible susceptible d'être brûlée en tenant compte des quantités prélevées avant brûlage: consommation animale, décomposition sur les champs et utilisation dans d'autres secteurs (par exemple, biocarburant, aliments pour animaux d'élevage, matériaux de construction). Les émissions estimatives correspondent au produit entre un facteur d'émissions établi par le GIEC et des données d'activité (quantité de biomasse brûlée, calculée à partir de la superficie récoltée de blé, de maïs, de riz et de canne à sucre).

Émissions imputables à l'écobuage en savane: méthane (CH4) et oxyde nitreux (N2O) produits par l'écobuage de biomasse végétale dans les cinq types de couverture suivants: savane, savane arborée, forêts d'arbrisseaux ouvertes, forêt d'arbrisseaux fermées et herbages. Les estimations correspondent au produit entre le coefficient d'émissions établi par le GIEC et les données d'activité (masse totale de combustible brûlé, en fonction des informations contenues dans la Base de données des émissions mondiales incendie, GFED).

Émissions imputables aux résidus de récolte: émissions directes et indirectes d'oxyde nitreux (N2O) à partir de l'azote contenu dans les résidus de récolte et de fourrage/renouvellement des pâturages laissés sur les champs par les agriculteurs. Les estimations des émissions directes correspondent au produit entre le niveau d'activité (rendement agricole et superficie récoltée) et le coefficient d'émissions établi par le GIEC. Les cultures visées sont notamment l'orge, les haricots secs, le maïs, le millet, l'avoine, la pomme de terre, le riz paddy, le seigle, le sorgho, le soja et le blé. Les estimations des émissions indirectes correspondent à l'azote présent dans les résidus de récolte et de fourrage/renouvellement de pâturages qui disparaît par ruissellement et lessivage.

Émissions imputables à la culture de sols organiques: associées à l'oxyde nitreux découlant de la culture de sols organiques (terres cultivées et herbages). Les estimations des émissions correspondent au produit entre le niveau d'activité (superficie des sols organiques cultivés) et le coefficient d'émissions établi par le GIEC.

Émissions imputables à la fermentation entérique: méthane (CH4) produit par le système digestif des animaux d'élevage (ruminants et non ruminants). Les estimations des émissions correspondent au produit entre le niveau d'activité (nombre de têtes d'animaux d'élevage) et le coefficient d'émissions établi par le GIEC. On entend par animaux d'élevage les buffles, les ovins, les caprins, les chameaux, les lamas, les chevaux, les mules, les ânes, les porcins, les bovins laitiers et non laitiers et la volaille.

Émissions imputables à la gestion des effluents d'élevage: méthane (CH4) et oxyde nitreux découlant des processus de décomposition aérobie et anaérobie. Les estimations des émissions correspondent au produit entre le niveau d'activité (nombre de têtes d'animaux d'élevage) et le coefficient d'émissions établi par le GIEC. On entend par animaux d'élevage les buffles, les ovins, les caprins, les chameaux, les lamas, les chevaux, les mules, les ânes, les canards, les dindons, les bovins laitiers et non laitiers, les poulets (poules pondeuses et poulets de chair) et les porcins destinés à la commercialisation et à la sélection.

Émissions imputables aux déjections animales laissées sur les pâturages: émissions directes et indirectes d'oxyde nitreux (N2O) à partir de l'azote contenu dans les déjections animales laissées sur les pâturages par les animaux d'élevage. On entend par animaux d'élevage les buffles, les ovins, les caprins, les chameaux, les lamas, les chevaux, les mules, les ânes, les canards, les dindons, les bovins laitiers et non laitiers, les poulets (poules pondeuses et poulets de chair) et les porcins destinés à la commercialisation et à la sélection.

Émissions imputables au fumier appliqué sur les sols: émissions directes et indirectes d'oxyde nitreux (N2O) à partir de l'azote contenu dans le fumier appliqué sur les sols agricoles par les exploitants. On entend par animaux d'élevage les buffles, les ovins, les caprins, les chameaux, les lamas, les chevaux, les mules, les ânes, les canards, les dindons, les bovins laitiers et non laitiers, les poulets (poules pondeuses et poulets de chair) et les porcins destinés à la commercialisation et à la sélection.

Émissions imputables à la riziculture: méthane (CH4) émis lors de la décomposition anaérobie de matière organique dans les rizières. Les estimations des émissions correspondent au produit entre le niveau d'activité (superficie récoltée de riz paddy) et le coefficient d'émissions établi par le GIEC.

Émissions imputables aux engrais de synthèse: émissions directes et indirectes d'oxyde nitreux (N2O) à partir de l'azote (N) appliqué sur les sols agricoles par les exploitants. Les estimations des émissions correspondent au produit entre le niveau d'activité (application d'engrais à base d'azote) et le coefficient d'émissions établi par le GIEC.

AGRÉGATS PAR GROUPES DE PAYS ET PAR RÉGION

Les tableaux A.2 et A.3 présentent des agrégats par groupes de pays et par région pour tous les indicateurs. Ceux-ci sont calculés comme indiqué ci-après pour les différents groupes de pays et régions. Les totaux mondiaux et régionaux peuvent varier légèrement de ceux figurant dans FAOSTAT.

S'agissant des tableaux A.2 et A.3, ainsi que de certains tableaux et figures intégrés au corps du rapport, les groupes régionaux et la désignation des régions développées et en développement sont similaires aux catégories de la classification M49 de la Division de la statistique de l'Organisation des Nations Unies (unstats.un.org/unsd/methods/m49/m49.htm).

La principale différence tient au fait que la catégorie «Pays et territoires développés», utilisée dans le présent document, comprend les pays désignés dans la classification M49 comme faisant partie des régions développées, ainsi que des pays d'Asie centrale (Kazakhstan, Kirghizistan, Ouzbékistan, Tadjikistan et Turkménistan). Les données relatives à la Chine ne comprennent ni la Région administrative spéciale de Hong-Kong ni la Région administrative spéciale de Macao.
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1972 Éducation et formation en matière de développement

Comment accélérer la recherche agricole dans les pays en développement

1973 L’emploi agricole dans les pays en développement

1974 Population, approvisionnement alimentaire et développement agricole

1975 La Deuxième décennie des Nations Unies pour le développement: examen et évaluation à mi-terme

1976 Énergie et agriculture

1977 Situation des ressources naturelles et de l’environnement au regard de l’alimentation et de l’agriculture

1978 Problèmes et stratégies des régions en développement

1979 La foresterie et le développement rural

1980 Les pêches maritimes à l’ère des nouvelles juridictions nationales

1981 Le paupérisme rural dans les pays en développement et les moyens d’y remédier

1982 La production animale: aperçu mondial

1983 La femme dans le développement agricole

1984 Urbanisation, agriculture et systèmes alimentaires

1985 Consommation d’énergie en agriculture

Aspects écologiques de la production alimentaire et agricole

Commercialisation

1986 Le financement du développement agricole

1987-88 Nouvelles priorités de la science et de la technologie agricoles dans les pays en développement

1989 Développement durable et aménagement des ressources naturelles

1990 Ajustement structurel et agriculture

1991 Politiques et problèmes agricoles: leçons des années 80 et perspectives pour les années 90

1992 Pêches maritimes et droit de la mer: 10 ans de mutation

1993 Politiques de l’eau et agriculture

1994 Développement forestier et grands dilemmes

1995 Le commerce agricole: à l’aube d’une ère nouvelle?

1996 Les dimensions macroéconomiques de la sécurité alimentaire

1997 Les industries agroalimentaires et le développement économique

1998 Les revenus ruraux non agricoles dans les pays en développement

2000 L’alimentation et l’agriculture dans le monde: enseignements des 50 dernières années

2001 Impact économique des ravageurs des plantes et des maladies animales transfrontières

2002 L’agriculture et les biens collectifs mondiaux 10 ans après le sommet de la planète Terre

2003-04 Les biotechnologies agricoles – une réponse aux besoins des plus démunis

2005 Le commerce agricole et la pauvreté – le commerce peut-il être au service des pauvres?

2006 L’aide alimentaire pour la sécurité alimentaire?

2007 Payer les agriculteurs pour les services environnementaux

2008 Les biocarburants: perspectives, risques et opportunités

2009 Le point sur l’élevage

2010-11 Le rôle des femmes dans l’agriculture Combler le fossé entre les hommes et les femmes pour soutenir le développement

2012 Investir dans l’agriculture pour un avenir meilleur

2013 Mettre les systèmes alimentaires au service d’une meilleure nutrition

2014 Ouvrir l’agriculture familiale à l’innovation

2015 Protection sociale et agriculture: briser le cercle vicieux de la pauvreté rurale


1 Remarque: «Température mondiale» fait référence à une moyenne pour l’ensemble de la planète sur toute une année. La région Arctique se réchauffera plus rapidement que la moyenne mondiale, et le réchauffement moyen sera plus élevé dans les zones terrestres que dans les zones océaniques. La plupart des terres émergées connaîtront des extrêmes de températures élevées plus fréquents (GIEC, 2014).

2 Les ensembles de données analysés contiennent davantage d’estimations sur les pays en développement que sur les pays développés. Pour ce qui est des régions en développement, les pays d’Afrique subsaharienne sont ceux pour lesquels on dispose du plus grand nombre d’estimations; viennent ensuite ceux d’Asie de l’Est et du Pacifique, puis ceux d’Asie du Sud. Enfin, les estimations intéressant l’Amérique latine et les Caraïbes, l’Afrique du Nord et l’Asie de l’Ouest représentent une part plus faible. S’agissant des cultures, la majorité des estimations concernent les rendements du maïs et du blé, suivis de ceux du riz et du soja. Pour la plupart des groupes de pays, on dispose de très peu de projections ayant trait à la période 2090-2109: cinq pour des pays développés et 16 pour des pays en développement; toutes les projections portant sur des pays en développement concernent l’Afrique subsaharienne et tout porte à croire que la baisse des rendements agricoles dépassera 10 pour cent. Toutefois, ces chiffres découlent de deux études seulement.

3 Le Projet d’intercomparaison et d’amélioration des modèles de simulation de cultures est un cadre qui met en lien le climat, les cultures, l’élevage et l’économie. Il fournit des analyses à différentes échelles, du champ jusqu’à la région, et propose des simulations fondées sur des essais guidés de sensibilité climatique et des scénarios de changement climatique. Les protocoles du projet ont permis de réduire le degré d’incertitude et d’expliquer la disparité des résultats de modélisation et des projections concernant les effets du changement climatique sur la sécurité alimentaire.

4 Voir pour l’Éthiopie: Asfaw, Coromaldi et Lipper (2015a, b); pour le Niger: Asfaw, DiBattista et Lipper (2015); pour le Malawi: Asfaw, Maggio et Lipper (2015); pour la République-Unie de Tanzanie: Arslan, Belotti et Lipper (2016); et pour la Zambie: Arslan et al. (2015).

5 Le scénario de base du modèle IMPACT de l’IFPRI utilisé pour ces estimations table sur un nombre total d’environ un milliard de personnes sous-alimentées d’ici à 2050, ce qui explique pourquoi un impact de 12 pour cent dû à l’introduction de variétés de cultures utilisant efficacement l’azote permettrait de réduire de 124 millions le nombre de personnes risquant de souffrir de la faim.

6 La valeur actuelle nette d’un investissement est la différence entre la valeur actuelle des recettes en espèces et la valeur actuelle des dépenses en espèces.

7 Lal et al. (2004) estiment les retombées bénéfiques conjointes à un ratio de 0,07 unité de matière sèche (MS) par unité de carbone organique du sol (COS) (≈ 0,07 t MS/t COS).

8 Diverses estimations mondiales du potentiel de piégeage, à différents niveaux de coût, ont été établies depuis le quatrième Rapport d'évaluation du GIEC publié en 2007. Ces estimations divergent énormément. Jusqu'à 20 USD la tonne, elles oscillent entre 0,12 et 3,03 Gt équiv.-CO2 par an. Jusqu'à 100 USD la tonne, elles fluctuent entre 0,49 et 10,6 Gt équiv.-CO2 par an (Smith et al., 2014).

9 Au total, 161 CPDN ont été transmises à la CCNUCC, ce qui correspond à 188 pays (la CPDN de l'Union européenne compte pour les 28 États membres). La Libye, la République populaire démocratique de Corée, le Nicaragua, la Palestine, la République arabe syrienne, le Timor-Leste et l'Ouzbékistan n'ont pas encore soumis leurs CPDN. Le 19 avril 2016, le Panama a communiqué sa CDN, qui n'est pas incluse dans la présente analyse.

10 Dans le contexte de l'atténuation, les émissions du secteur agricole, conformément à la terminologie du GIEC, incluent les émissions produites par la fermentation entérique, la gestion des effluents d’élevage, la riziculture, l’écobuage en savane, l’écobuage pastoral et les sols (qui constituent les émissions agricoles). Les émissions liées aux forêts et aux autres utilisations des terres relèvent de la catégorie UTCATF.

11 Les estimations du soutien à la production (ESP) agricole sont tirées de la base de données de l'OCDE (2016). Cette base de données contient des estimations pour neuf pays non membres de l'OCDE: l'Afrique du Sud, le Brésil, la Chine, la Colombie, la Fédération de Russie, l'Indonésie, le Kazakhstan, l'Ukraine et le Viet Nam.

12 Estimation calculée sur 100 pays en développement environ, à l'aide de la base de données IFPRI (2015), et ajustée pour convertir les dollars constants de 2005 en dollars constants de 2012, à l'aide de la base ONU (2013).

13 Cette section s'inspire du document d'information Norman et Hedger (2016), préparé pour le rapport 2016 sur La situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture.

14 Si l'on se base sur le potentiel économique d'atténuation prévu par le GIEC (voir le chapitre 4), la réduction effective de 1 Gt d'équiv.-CO2 d'émissions annuelles (soit une partie seulement du potentiel économique d'atténuation pour l'estimation basse, effectuée sur la base d'un coût de 20 USD par tonne d'équiv.-CO2 au maximum) coûterait des milliards de dollars par an. D'après les estimations, la réduction des émissions liées à la déforestation, option considérée comme l'une de celles qui présentent le meilleur rapport coût-efficacité, devrait tout de même coûter annuellement de 4 à 10 USD par tonne d'équiv.-CO2 économisée, hors coût de transaction (Cattaneo et al., 2010). Si les pays améliorent l'alignement de leurs politiques sur les objectifs climatiques, le coût financier pourrait être moindre, mais certains arbitrages resteront à financer.

15 D'après Banque mondiale (2016).
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ENCADRE 10

EFFETS POSITIFS DES ECONOMIES D’EAU EN CHINE

La plaine de Huang HuaiHai jove un rsle essentiel
pour I'économie agricole et la sécurité alimentaire
nationale de la Chine. La productivité est menacée par
les changements climatiques, ef nofamment la hausse

généralisée importante des fempéraiures et la baisse
des niveaux d'humidité ef des précipitations constatées
ces 50 dernidres anndes (Yang ef al,, 2015;

Hijioka et al., 2014)

Mené dans cing des provinces de la région, un projet
financé par la Banque mondicle  fait la promofion
de techniques d’économie d’eau et d'autres pratiques
améliorées - felles que I'uilsation de variétés
résistant & la sécheresse - en vue d'améliorer la
gestion de I'eau sur quelque 500 000 heclares de
ferres agricoles. Les installations d'irrigation
construites dans le cadre du projet ont éf

a1 000 associations d'uflisateurs de I'eau, qui ont
616 créées avec Iappui des pouvoirs publics ef qui
participent & foutes les décisions relatives & la gestion
de I'sau. Ces associations permeftent aussi
'organisation de formations sur les nouvelles
fechniques de gestion de I'eau

Le projet a contribué & la création de 220 associations
ef coopéraives dagriculteurs et a permis la réalisation
de diverses aciivités de recherche, d'expérimentation
et de démonstration. L'accent a été mis sur les mesures
d'adaptation et les techniques d'économie de I'sav,
que los agriculieurs ont ensuite mises en prafique.
Quelque 1,3 million de ménages dagriculteurs ont firé
profit de cs projet du fait de la réduction des costs de
Tirrigation, d'un appavvrissement moindre des eaux

souterraines et d'une meilleure productivité de I'eau.

SOURCE: Aadapt

Jo FAO et Banque mondiale (2011).
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RISQUES LIES AU CLIMAT, .
DIVERSIFICATION ET BIEN-ETRE
DES PETITS EXPLOITANTS AU
MALAWI ET EN ZAMBIE

Lo Malawi o s Zambie comptent parmiles 15 pays ls
plus vulndrobles aux effets négatfs du changement
cimaviqua (Wheeler, 2011}, sufout dons Fagricalure
Co seciour emploie une partimporianie de ks populaton,
qui dépend essontalloment d'une produciion plovicle do
subsikance ef qui estdonc vulnrable & ciffirents chocs
Dans quelis mesurs la civersifcation sstale une shatégia
sfcace d'adaptation au changement climatique dans ces
pays? Dans dos études récontos, b FAO @ roconsé.
iffrents types de diversification dans e sactaur agricole
ko divarsfication dans des culfures ifférante, dans
Félevoge st dans das aciiviés ides aux ressourcas
neturlls, oulo availsurd'auires explatations - cinsi
au'an dehors do co seclaur por exemple par a voi
amploi solar, d'on amploi indpendent, ou graca &
aues revents.
 ossor dos diudes que los taux do diversficaron des
culures, du rovel of des revenvs au Malaw, of la
diversification vers élevage en Zambie, augmenlent avec.
a variablté cimtique, ce qui donne & panser que
Fexpositon avx risques liés a cimat engendre lfférents
ypes de iversifcation. En Zambie vei ka figure,los
caroctérisiques de lo dversfcaton sont variables: las
ménages diversifiant davantoge laurs culures dons es
rgions o les phies sisonnibres moyennes, sur le long
ermo, son plos imporiontes; la civersiication dons
‘Glovoge estplus forta dans ls régions o ls plies sont
plu variobles sura long farme; on na consiol an

rovancho aucune corrdlation clare enie la dversification
s revenus o les variables météorologiques.

D'une manidre générale, Iaccés & o vuigarisation
agricole a conduit & une plus grands diversificaion ds
culures, do rovail e dos revenus dans los doux pays.

Au Malawi, les ménogas qui avalent recu des subventions
pour s engras éliant plus suscaptibles d'avor das
culures ot ds revenus chversiiés. En Zambie, par conte,
los rovonus o cos ménagos éiaiont moins divrsiiés.

Cola monire combien les important, lorsqu'on congoil
Jes poliques visant o diversfication, da bian comprends
Jes ineractions nirs les inttations locols e ls mesures
dinctation & o diversication
ATaxcoption da la diversifccion dos
chague fype do diversfication st cor
consommation ou un revenu plus levé par habitant dans
Tos dou pays. Au Makawi, la diversfication des rovens
réciit o veriabilté des niveaus de consommation dos
ménages d agricullurs, un indicaleur imporiant e la
sécurié alimentare. En Zombis, on @ consaté qve les
ménages qui metaienten place un quelconque des fois
types do diversifcatin étaient moins susceptibles do
tomber sous ke sauil de pauvrel. Les consiatations.
combines sur la diversification o as revenus donnent
s indications sur s pointsd'enirée por lesquels on
poul insiauror s poliiques daméloratin des insitions
qui fcilferon les types da diversfication nécessaires au
ranforcamant da laréslisnca foca aux chocs.

lures on Zambe,

INDICES DE DIVERSIFICATION DANS LES ZONES RURALES DE ZAMBIE, PAR DISTRICT

INDIES GINVSINPSON 2015

005,014 1022.029
0140171 025,033
B0)17,021) 033057
021, 034] 07044

SOURCES: D'aprés FAO (2015b] ot Arslan of of. (2014b).
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AQUACULTURE INTELLIGENTE FACE AU CLIMAT AU VIET NAM

I est nécessaire dadopter des mesures d'adaptation
au changement climatique ef d'afténuation pour
protéger la production aquacole caiére sur la cate
centrale du Nord du Viet Nam. Une des pistes
possibles consiste & mefre au point des prafiques

d aquaculture intelligentes face au climat ef qui
intégrent 'slevage monosexe du flapia dans les
systémes traditionnels de mariculture.

Les résuliats d'essais menés dans la province de Thanh
Hoa montrent que I'intégration du filapia est une bonne
sratégie d'adaptation, qui permet de saftaquer aux
rois objectfs de I'agriculture intelligente face au

climat: aceraitre durablement la productivité, renforcer
la capacité d'adaptation e réduire les émissions de
gaz & effet de serre. Cafte approche a permis de
rendre la produciion plus efficace e d'aceroifre les
revenus des ménages de 14 & 43 pour cent.

Le portefeuille diversifié de produits a aussi permis de.

renforcer la résilience du systéme. Efant donné qu'ils
vilisaient des sources naturelles d'aliments pour
animaux ef les éléments nutrffs excédentaires dans les
étangs de filapias, les exploitants ont réduit leurs
besoins en granulés, ce qui a contribué & réduire les
émissions de gaz & offet de serre.

La promoion et ka fransposition & plus grande échelle
d'une aquaclure intelligente face au climat
nécessitent des mesures d'incitation, des
réglementations et des cadres insfitufionnels solides.
Etant donné que l'infroduction du filapia augmente la
production globale, il faut maintenant s'efforcer de
développer les marchés, surtout & I'exportation, pour
ce poisson. On peut surmonter les obstacles entravant
Vadoption de cette prafique, notamment la faible
qualité et le codt élevé des aliments, en novant des
liens entre les groupes d'exploitants et les fournisseurs
d'aliments et de semences.

SOURCE: Trinh. Tran ef Cao, 2016.
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LES FACTEURS QUI LIMITENT LA
CAPACITE D’ADAPTATION

Une méto-anlyse récente des éléments qui
déterminent 'adopion de fechniques améliorées an
Afrique (Arsan of al 2016a) mel en lumiare los
obsiacles que doivent surmonter les peiis agriculieurs
lrsquil sagi d'apporer les changements progressifs
nécessaires en vue de ['adaplation au changement
cimatique. Uensamble de donnéss est consiritsur
dos informations firées de 150 articles publiés ot
comprend 87 pratiques améliorées dans
Fagroforesterie, Iagronomis of élevage.

Lo principal obstacle & ['acoption de I‘agroforesterie
estaccbs aux informations, essentiellemen celles
qui viennent des services de wulgarisation agricole,
un facteur qui est significatf dans environ

40 pour cont des études qui en fiennent compte. La
distance par rapport aux marchés, Fappartenance &
un groupe d'cgriculieurs ou & d'auires groupes

AGROFORESTERIE ET AGRONOMI|

sociaux et lo sécurité des régimes fonciers sont
dautres éléments déterminants pour Iadoption de
pratiques agroforestéres améliorées. Concernan!
Fadoption de pratiques agronomiques améliorées,
les principaux obstacles avaien frait & aceas aux
informations; venaient ensuite o sécurité des
régimes fonciers,les dotafions en ressources of
Fexposiion aux isques f aux chocs. Lanalyse o
également moniré qu'l étci nécessaire do cibler
spéciliquement les personnes disposant de dofafions
moins importantes, nofamment les agriculrices i los
ménages dirigés por des femmes, étant donné que
ceuxci ont habituellement un acess bien plus limits
aux nformalions o aux fechnalogies. Los ménages
dirigés par des hommes dtaient bien plus

ibles dadopler des praiques ar
matiére d‘agroforesterie ou d'agronomie.

LES FACTEURS DETERMINANTS DE ’ADOPTION DES

TECHNIQUES ET PRATIQUES AMELIOREES ET LEUR DEGRE DE SIGNIFICATION DANS LA

DOCUMENTATION SPECIALISEE

sgotil Posiil
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INSECURITE ALIMENTAIRE ET VULNERABILITE FACE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE:
AUJOURD'HUI, SCENARIO PESSIMISTE EY SCENARIO OPTIMISTE

SOURCE: Mot Office Hodlay Contre ot PAM, 2015.
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LES COUTS ET LES AVANTAGES D’UN
INVESTISSEMENT DANS L'ADAPTATION
DES PETITS AGRICULTEURS

Modifar les prafiques agrcoles sera une satégie
importarie de renforcement de la ésilence ef
damélicration de la gestion du carbone e do Iazole
dans les systimas da production das peis exploiants
Cependani,los taux dadoption de ces praliques par les
agricolteurs sont relativement feiblos

Lo quaston est don de saver combien cala coffara da
simuer Fadoption {usqu'au niveau requis pour rédure
ls offets négatis du changement climatique. Une élude
de modélisation (Cacho efal, 2016 poriant sur fes
décisions des ménages relaives aux cutures dans un
conlexle do changomont climatique, combinde & des
estimations empiriques firées o anquites mendes cupris
des ménages dans quatre pays, fourni des indications
qui cident & répondre & cofte question. Létude inclutles
résuhots do modélsations da quatr régions sitvées dans
quatra poys frbs wlnérables aux effets du changamant
climetique sur agricollre: e Bangldesh, Inde,

lo Malawi o la République-Unio do Tanzan.

Lo cusaues da [tk ont réclis das projecions sur e taue
d'adoption aendus, en 2050, des pratques de Fagriculure
iligense foco au s, n < appuyant sur des domnées
empirques relatives s oux d'odopton. Seln cas
projections, c'es au Malaw ce e oux d'odoption devrait
ol pls dlevé (96 pour con). Viennent onsu ks
République Unie de Tanzarie (64 pou cant, 'lnda (62 pour
cant et l Banglodh (54 pour cen”. Touefos, mérme &

TABLEAU A

ces aux sont rlativement levés, i st pau probable,
dans o plupart des cas, qu'ls sufsent & compenser
Intégrolement s incidances du changement cimatiaue
sur s pat sxploiants, On peut an conclua qua les
pratiques do lagriculure ifeligente foce au climat ne
suffront s & olls seules pour cbleni les changamants
ranslormationnels nécessaires, = alls ne
occompaghnt posdvestsamars s mporns

dans lo onts porteors o dans
promotion de fechnologies particulibrement prometeuses
dadaptation
Los cutours do cott élude ont aussi anclysé les cotis of
los avantages da Fadapation au moyen
dinvestssaments dans des semances améliorées
daptbes & [‘évolutin projeo des confexes locaux.
En [absance d'adapiation, la changement cimatiqus
coiera char au petts explofants dans I hypothéza d'un
changement climatique lourd (tableay A. Les perles
dues cu changement cimatique sarciant réduies do.
34851 pour can, salon les pays, en cas d'adopion da
eressa, on relanan des

semences rsistant & l sé
hypothases prudentos concornant es rendemnts

Lo valour actuele rtte VAN) ds investissoments dans
Fadoption de samences améliorées a é1é ssimés & une
fourchatio allantcune moyenn do 203 USD par
heclare au Malawi & une moyenne de 766 USD par
et sur les ferrs pluviales an Inde.

EFFETS POSITIFS NETS DE L’ADOPTION DE SEMENCES AMELIOREES DANS CERTAINS PAYS
POUR LA PERIODE 2020-2050 voleur aciuele nette avec un taux dactualisation de 5%)
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LE CARBONE ET L'AZOTE DANS
LES SECTEURS DE L'AGRICULTURE

Les termes «cycle du carbonen e «cycle de
l'azoles désignent les flux de ces deux
éléments chimiques sous diverses formes
dans I'almosphere ferresire, dans les
océans ef dans la biosphére et la
lithosphare terrestres.

D'aprés les estimations, jusqu'a 80 pour cent
du carbone organique foral de la biosphére
ferrestre, hors combustibles fossiles, est
stocks dans les sols, conire 20 pour cent
dans la végétation. On esfime également
que la croissance des plantes produit

54 gigatonnes de carbone (ou GIC) par an
La production primaire nette utilisée par
'homme — & savoir la quanité de carbone
dans la biomasse qui est récoltée, paurée,
brole ou perdue du fait d'un changement
daffectation des ferres induit par 'homme
— se situe d'aprés les évaluations dans une
fourchette comprise entre 15 ef 20 GIC
[Running, 2012; Kravsmann ef al., 2013)
Les océans et les zones littorales jovent un
role essentiel dans le cycle du carbone

On estime que plus de 90 pour cent du
carbone mondial est stocké dans les
systemes aquatiques. En outre, 25 pour cent

environ des émissions annvelles de goz &
effet de serre sont séquesirées dans les
milieux aquatiques, principalement les
mangroves, les herbiers sousmarins, les
forats situses dans des plaines d'inondation
et les sédiments catiers (Nellemann, Hain ef
Alder, 2008; Khatiwala et al,, 2013). la
contribution des systémes aquafiques &
I'atténuation du changement climatique
pourrait done aire considérable.

L'azofe est un composant majeur des acides
aminés, qui sont eux-mémes les éléments & la
base de la croissance des planfes. Le recours
a l'azote dans 'agriculture, sous des formes
assimilables par les plantes, s'est développé
rapidement du fait de I'augmentation de la
demande d'aliments. D'aprés les estimations,
les agriculteurs ont uflisé 230 millions de
tonnes d'azofe en 2005, sous la forme
dlengrais chimiques ef de déjections
animales. l est possible qu'a I'échelle
mondicle, les fuites d'oxyde nitreux dans
I'environnement aient déjé dépassé les seuils
biophysiques, c'estadire les quantités limites
que la planéte peut supporter (Rockstrm

et al., 2009; Steffen et al., 2015).
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EMISSIONS NETTES (DEDUCTION FAITE DE LA DIFFERENCE DES PUITS) IMPUTABLES A
L’AFAUT EN EQUIVALENT CO, EN 2014, PAR REGION
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SOURCE: FAO, 2016d. Veir le fableau A.2 figurant en annexe pour de plus amples informalions.
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e CADRE 1
REORIENTER LA RECHERCHE POUR RELEVER

LE DEFI CLIMATIQUE

La recherche agronomique porfe essentillement sur les
cultures annvelles ef non sur les cultures pérennes.
Alors que les incidences du changement climatique se
font sentir sur la productvité agricole ef le potentiel de
production, les chercheurs doivent adopter une
approche bien plus large ef intégrée, qui fienne
compte des cultures pérennes, de I'slevage et de
aquaculture, et qui offre une meilleure compréhension
des incidences du changement climatique du point de
vve des ravageurs ef des maladies.

Il st tout particuliérement urgent de metire au point de
nouvalles variétés et des techniques d'appui, en raison
du temps qui s'écoule - généralement plus d'vne
décennie - entre les premiéres recherches sur une
nouvelle variéts et la diffusion de celle<i auprés des
producteurs (Challinor et al., 2016). Il faut s'efforcer
fout spécialement de meftre au point des variétés

résistantes & la chaleur ef la sécheresse, non sevlement
pour les pays tropicaux, mais aussi pour les pays
tempérés qui connaissent déja des fempératures
dlevées pendant la période végétative. On prévoit
ainsi que certains pays développés vont connatre une
forte baisse des rendements du mais imputable au
changement climatique.

Les pays développés disposent généralement d'une
plus grande capacité  fant dans le secteur public que
dans le secteur privé ~ pour la mise au point de
nouvelles variétés, mais les pays plus pauvres, eux,
dépendent du Groupe consultafif pour la recherche
agricole infernationale [CGIAR) ef des insfifuts
nationaux de recherche agricole pour la mise au point
de variétés & haut rendement e infelligentes face au
climat. Il est donc nécessaire de renforcer et de.
pérenniser les investissements dans ces institutions.
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Romarque: Los définiions sont indicuées dans e nofes sur les fabloaus figurant en annexe.
SOURCE: FAO, 2016d. Voir le tablecu A.2 figurant en annexe pour de plus amples informations.
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ENCADRE 18

LA REDUCTION DU METHANE
DANS L'ELEVAGE ET LA
PRODUCTION DE RIZ PADDY

De nombreuses étuces ont éé consacrées aux
possbiltés de réduction des émissions de
méthane provenant des systémes d'élevage ef de
a colfue de riz submerge.

Fermentaion enféique. La plupart des éiudes
disponibles portent su ka moification du régime
alimentaire des animaux e 'jout de compléments
& leur nourriture [Veneman, Sctnan ef Newbold,
2014; Gerber of al, 2013a). Le premier niveay
dinfervention, qui ofr les plus grands avantages
on matisre d'aténuation, consiste @ amélcrer o
digestils globole das rations e & équilbror eur
qualit nutifonnell (Garg ef o, 2013; Gerber ef
ol 2011}, Des mélaboles secondaires des
plante, comme les fanins, ot aussidisponibles
cans 'aimentaion des ruminaris dlvis  Iherbe
ou broutant la végétation naturale, srtou dars les
cégions méllerranéennes ef fropiccles (NRA,
CIRAD et FAD, 2016), et peuvvent probablement
rclir los émissions de méthane rejetées par ces
animaur Diverses auires shratégies d'afiénuation
ont 64 testées, nolamment ulisation d'iibiteurs
chimiques, d'ionophores, daniibictiques, do puis
hydrogéne, d'hules essentielles, denzymes ef de
probictiques ou encore le recours & la défaunafion
et & o vaceinafion (Histov of o, 2013). Dans
carais pays, fouefos, ceraines do cos solutons
sont llégales, andis que d'auires soni sourises &
dos resictons ou ne son pas lisponibles dans le
commerce. En oufe, &t domné que les gains de
productivité frés de aliénuation des émissions de.
méthane dans o production animale sont
modeste, voire inexisant, des incifations saront
nécesscires pour promouvair ladoplion d'addiifs
coifeux permefiant de récire ces émissions
Newbold, 2015},

Stockage des efflvents délevage. La récuciion
des émissions de méthane issves du stockage
des ofilvots d'élevage nécesste des prafiques
de gestion qui permetient d'éviter de stocker les
déjecions dans des condilions anaérobies ou &
dos tampératures élevies. Los émissions dues &
ces effvents sont inférieures dans les systémes de.

stockage de deéjectons solides en fumidre que
Fon trouve dans cerlaines régions d'Afrique ef
d'Amérique ltine. Dans les systemes de
stockage de lisier, carackéristiques de IEurope
occidentale ef e I'Amérique du Nord, les
émissions de méthane soni élevées, en particuler
quand les animaux sont confinds. l @ donc é16
conseills lévacuer fréquemment le lisier des
baiments d'slevage pour réduire ces émissions
(Sommer e al, 2009). La digestion anaérobie
des eflvents d'élevage offre de grandes
possibités de récucion des émissions of da
remplacement des combustbles fosiles par du
méthane renouvelable, qui peut ére uilsé pour
Je chauffage et ku production d'électricité ef
comme carburan! automobile. Néanmoins, la
méconnaissance du niveay des files de méthane
lides aux digesteurs ef au stockage du gaz
suscile des doules quant & I'effe réel do catte
technique en maiere d'atiénuation. Toutes los
oplions visan! & éduire les émissions do
méthane doiven fenir compe de Iensemble du
systome de production ofin d'évter ls uites
entre comparlimens ef augmentation des rejets
dionyde nitreu

Riz submorgs. Diverses pratiques radifionnelles
of améliorées, notamment en matiére de gesfion
de I'sau, d la paill ef des engrais, permetient
datténuer los émissions de méthane par les
rizidres. Oulre que cela économise de I'sau,
intorrompre linondation pendant quelques
semaines rédlui los émissions de 45 & 90 pour
cent, indépendamment de la question de
Faugmeniafion des stocks de carbone du sol.
Cola étan, cette pratique risque d'avoir des
effos négaiifs sur les rendemens, en partie &
cause d'une concurrence accrue des advenfices.
Uassachement au débu de la période de
végétation ef I'nondation uléreur permetnt
de récuire les émissions de 45 pour cent of
dioblenir des rendements similires & coux des
rizibres inondées en pormanence (linquist
efal, 2015).
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SOURCE: Rosegrant of al. (2014), & partir de simulations fondées sur le modale IMPACT de FPRI.
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ENCADRE 17

LES TECHNIQUES NUCLEAIRES ET ISOTOPIQUES D'ATTENUATION

Les techniques nucléaires peuvent aider & déterminer les
facteurs de gestion du sol et de I'eau qui réduisent
les émissions de gaz & effet de serre provenant du sol
et contribuent donc & ['afténuation du changement
climatique. Ainsi, au moyen de divers isofopes, les
scientifiques peuvent déterminer I'accumulation de
carbone ef d'azole ainsi que les inferactions de ces
éléments dans la matiére organique du sol aprés un
ajout récent de fumure organique, de résidus de
récolle ou d'eaux usées. La fechnique faisant appel &
lsotope stable 15N peut permetire de déterminer la
source de la production d'oxyde nitreux par les ferres
agricoles. Ele facilte ainsi e ciblage des ouils

d'atiénuation des émissions de N,O, comme le
chavlage — permettant de modifier le degré d'acidits
des sols — ou I'ajout d'inhibiteurs de iificaion aux
engrais azotés - visant & réduire la conversion de
I'excés d'azofe en nifrate, une forme mobile de
I'azote qui est facilement convertie en N,O dans des
conditions anaérobies. Les fechniques isolopiques et
nucléaires que la FAO uflise en collaboration avec
I'Agence internationale de I'énergie atomique (AIEA)
sont & I'avantgarde de prafiques innovantes
desinées & répondre aux besoins alimentaires futurs
tout en contribuant & réduire les effets du
changement climatique.
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PART DES EMISSIONS AGRICOLES EN EQUIVALENT CO, EN 2014, PAR SOURCE ET A
L'ECHELON MONDIAL
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Remarque: Les définiions e ls sources sont indiquées dans los fableaux figurent en annexe,
SOURCE: FAO, 2016d. Voir le tableau A.3 figurant en annexe.
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DES ENGAGEMENTS ET MECANISMES INTERNATIONAUX AUX POLITIQUES ET INSTITUTIONS
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SOURCE: FAO.
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ENCADRE 19

LA REMISE EN ETAT DE PRAIRIES DEGRADEES EN CHINE

Une surabondance de bétail peut déboucher sur une
situation de surpéturage et une dégradation des
frres. C'est la dure legon qu'ont apprise & leurs
dépens los éleveurs de la province du Qinghai, en
Chine, ob 38 pour cent environ des prairies ont ét6
dégradaes. En collaboration avec I'Académie
chinoise des sciences agricoles, le Centre mondial
d'agroforesterie ef le Northwest Insitute of Plateau
Biology, la FAO a récemment élaboré une méthode
qui procure aux agriculteurs les ouils qui leur
permetiron de gérer leurs animaux ef leurs péturages.
plus durablement dans les années & venir

La remise en élat des prairies dégradses ef
Iaugmentation des stocks de carbone du sol permetent
& la fois d'accrofire la productivits, de renforcer la

résilience en améliorant I'humidité du sol et la rétention
des nutriments et de développer les moyens d'existence
dans les communautés de pelits éleveurs. Jusqu'ici,
foutefois, les projets de séquesiration du carbone dans.
les prairies ont é1é freinés par le codt élevé des
opérations de mesure de la quantié de carbone stockée
Dans la province du Ginghai, le probleme  é1é résolu
grace & l'élaboration d'une méthode cerlifiée par la
«Norme de vérification du carbones et axée sur le suivi
des prafiques. Cefte méthode donne aux agriculteurs la
possibilts d'accéder & de nouvelles sources de
financement par la vente de crédits carbone qui
couvrent le cott de la modification de leurs prafiques de.
gestion, jusqu'a ce que les gains de productivité rendent
la remise en état des herbages rentable.

SOURCE: FAO, 2013a.
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FIGURE 15

POTENTIEL ECONOMIQUE D'ATTENUATION DANS LES SECTEURS AFAUT EN 2030,
PAR REGION
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SOURCE: Smith ef al,, 2014, fiqure 11.17.
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FIGURE 18

FINANCEMENT MULTILATERAL ~ MOYENNE ANNUELLE DES ENGAGEMENTS ET
DECAISSEMENTS, PAR SECTEUR, 2010-2014
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SOURCE: OCDE, 2015a.
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FIGURE 17

FINANCEMENT PUBLIC INTERNATIONAL DE L'ATTENUATION ET/OU DE L'ADAPTATION -
MOYENNE ANNUELLE PAR SECTEUR ET PAR SOURCE, 2010-2014
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LES QUATRE DIMENSIONS DE LA SECURITE ALIMENTAIRE

Lors du Sommet mondial de ['alimentation de

1996, les participants ont adopté la définfion

suivante de la sécurié limentaire, qui est

utilisée par la FAO: «la sécurité limentaire

existe lorsque fous les éires humains ont, & fout

moment, un accss physique et économique &

une nourriture suffisante, saine ef nutrifive leur

permettant de safisfire leurs besoins

énergétiques e leurs préférences alimentaires

pour mener une vie saine ef active. Cele

définition englobe quatre dimensions

> La disponibilité daliments en quantité suffisante et
dlune qualité appropriée, dont lapprovisionnement
estassuré par la production nationale ou les
importations [y compris l‘ide alimentaire]

» Lacass dune personne & des ressources (ou
encore droits d‘accés) suffisantes lvi permettant
dacquérir une nourriture adéquate et nutritive.

» Lutiisation de la nourriture gréce & une
alimentation adéquate, une eau propre, un
assainissement et des soins de santé suffisants
de faon & oblenir un état de bien-éire
nutritionnel qui permette de satisfaire tous les
besoins physiologiques

> La stabilité de la disponibilité alimentaire ef
de l'accés aux aliments, méme en cas de
choc soudain [par exemple, une crise
économique ou climatique) ou d‘événement
cyclique [par exemple, une pénurie
alimentaire saisonniére)

SOURCE: FAO, 2006.
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CHANGEMENT CLIMATIQUE ET NUTRITION

Le changement climique a des répercussions sur la
nutition e sur les choix alimenaires de par ses
impacts sur la sécurité limentaire, les maladies, la
sécurité sanitaire de I'eau, I‘assainissement, les.
moyens d'existence et ka prestation de soins. Et, par
rcoche, la capacité des personnes de s'adapler au
changement climaique, ou de 'afénver, est elle
aussi mise & mal (FPRI, 2015).

Lo changement climatique amplife les efets des
sécheresses, des inondations ef des fempées ef
expose da nombreuses personnes — & commencer par
s pauvres et les plus vulnérables - au risque de
dénutrition aprés un événement climatique extréme
(Confalonier ef a., 2007). Les variations saisonniéres
de disponibilts alimentaires ef d‘accs, causes
majeures de dénufrition au sein des communaulés.
rorcles pavvres, sont accenfuées par le changement
cimatique, qui a par aillers des répercussions sur la
sécurité des moyens d'existence et sur la répartition de
la nourriure a sein des familles e, par voie de
conséquence, sur éfat nurifionnel des enfants ef des
femmes en partculier (Wijesinha-Betioni ef al, 2013)
D'auire pari, selon cerfines udes, il est possible
que I'on assiste & une détérioration de la qualits
nutritionnelle des principales cultures vivridres sous
feffet du changemen climatique. Ainsi, une élude
menée par Myers ef al. (2014) a abouti a la
conclusion suivante: lorsquil est culivé en étant

exposé aux niveaux élevés de CO, prévus pour
2050, le grain de bié confient 9 pour cent de zinc
en moins, 5 pour cent de fer en moins et 6 pour cent
de protéines en moins, fandis que les perfes
observées pour le grain de riz sont de 3 pour cen,
5 pour cent et 8 pour cent respecivement, en
‘comparaison avec les feneurs projefées en absence
de changement climaique. On observerait une
baisse similaire de la feneur en éléments nutifs
pour le mis; en ce qui concerne le soja, la feneur
en proféines resterait stable, mis la feneur en zinc e!
en fer diminverait également.

La sécurité sanitaire des aliments pourrait éfre
compromise par une augmentafion des agents
pathoganes d'origine alimentaire, ainsi que par foute
contamination ou modification chimique augmentan!
la prévalence de composés foxiques dans les
aliments. Ainsi, la proliférafion d'clgues en surface
donne liev & une confamindtion de ['eau de boisson
ef des crusiacés ef mollusques par les cyanofoxines
(Paerl et Huisman, 2009), andis que la hausse des
fempératures ef de [ humidité augmentent e risque
de confamination @ux mycofoxines dans les stocks
de céréales et de légumineuses (Paferson et Lim,
2010). De plus, les changemens dans la distrbution
des maladies végétales et animales pourraient
conduire & une ulisation accrue de produts
chimiques agricoles potentiellement nocifs
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l'AGRICI.II.'I'URE AU CEUR DES ORIENTATIONS SUR
LES ACTIONS A ENTREPRENDRE PAR LES PAYS

Les objectifs d'adaptation ef d'afténuation
dans les domaines de ['agriculture, de
I'vfilisation des terres, du changement
daffectation des terres et de la foresterie.
occupent une place de choix dans les
confributions prévues délerminées au niveau
national qui, en vertu de I'Accord de Paris
adopté en décembre 2015, orienteront
[action menée conire le changement

alique & l'échelle des pays dans les
années & venir. Non seulement sont-ils assortis.
de cibles, mais ils prévoient également des
stratégies concrétes pour s'attaquer aux
causes ef réagir aux conséquences du
changement climatique.

Selon une analyse des confributions prévues
déterminées au niveau national menée par la
FAO, il apparait que, dans toutes les régions,
Fagriculture jovera un réle décisif dans Iateinte
des objecfs liés au changemen climafique &
(horizon 2030. Sur les 188 pays ayant
présenté des contributions, plus de 90 pour cent
considéraient Iagriculture comme ['un des
secteurs & prendre en comple pour s'adapter au
changement climatique et en afténver les effets

Lanalyse monire également que les seciours de
Fagriculture devraient offri les perspectives les
plus vastes pour la création de synergies entre
les mesures d‘adaptation ef d'afténuation ef pour
Fobtention de refombées bénéfiques conjeintes
sur s plans socioéconomique ef
environnemental. Environ un fiers de fous les
pays reconnaissent que des actions
permetiraient de créer des synergies enfre les
mesures d'adaplation et d'afiénuation dans.
Fagriculture et certains vont méme jusqu'a
placer ces actions en féfe de leurs priorités

Prés de 30 pour cent des pays font également
menion des retombées bénéfiques conjointes sur
les plans social, économique ef
environnementa, nolammen en ce qui concerne
o développement rural ef la santé, la réduction
de la pauvreté et la création d‘emplois ou
encore la conservation des écosysiames ef de la
biodiversits. Enfin, sur le plan de Iégalité des
sexes, ['agriculire est mise en avant comme
étant un secteur qui, plus que tout autre, ouvre
de muliples voies vers I‘autonomisaion des
fommes et la réduction de leur vulnérabilté face
@ changement climatique

SOURCE: FAO, 2016.





OPS/Images/b4.jpg
ENCADRE 4

UNE VISION COMMUNE DE L'ALIMENTATION
ET DE L'AGRICULTURE DURABLES

La vision commune de Ialimentation ef de
Iagriculture durables proposée par la FAO
constitue un outil précieux en vue de la définition
de mesures d'adaplation au changement
climatique ef d'atténuation de ses effets. Dans le
cadre de ceffe vision, les prafiques ef
fechnologies agricoles sont évaluées en fonction
de leur degré d'adhésion & cing principes clés
devant guider la transition vers la durabilité &
Iéchelle mondiale:
> Accroitre l'efficience de ['utilisation des
ressources naturelles;
> Conserver, protéger ef mefire en valeur les
ressources naturelles;
> Améliorer ef protéger les moyens d'existence
ruraux et le bien-are socil;

» Renforcer la résilience des personnes, des
communautés et des écosystemes;

» Promouvoir et améliorer
la gouvernance.

Ces principes visent & favoriser une approche
cohérente et uniforme de la transition vers une
alimentation et une agriculiure durables dans fous les
secteurs of sousssecteurs agricoles. Une felle
approche permet de créer des synergies fout en
fenant compte des compromis & fire enfre les
dimensions sociale, économique et environnementale
de la durabilé et & lintérieur méme de ces
dimensions, mais également entre les différents
sectours, cans le femps et dans [espace, dans le
contexte d'un processus en constante évolution.

SOURCE: FAO, 2014.
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ENCADRE 5

LES EFFETS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE SUR

L'AGRICULTURE, EN BREF

> Multiplication et intensification des événements
climatiques extrémes comme les vagues de
chaleur, les sécheresses e les inondations, qui se
traduiront par des pertes d'infrastructures et de.
moyens d'existence agricoles

> Diminution des ressources en eau douce, d'od une

pénurie d'eau sur les ferres arables

» Elévation du niveau de la mer et inondations
caidres, d'ob une salinisation des ferres of des.
eaux e des risques pour la péche et laquaculture

> Problames liés & 'eau, & 'hygiéne alimentaire et &
assainissement

> Evolution des débits hydriques ayant une incidence
sur la pache continentale et laquaculture.

> Hausse des fempératures ef pénurie deau ayant
une incidence sur la physiologie et la producivité
des végétaux ef des animaux

> Effets bénsfiques sur la production végétale grace
ala deriiisations par le dioxyde de carbone

> Effels néfastes de augmentation de la quantits
d'ozone troposphérique sur les rendements
agricoles

» Changements des maladies et des ravageurs des
végétaux, des animaux délevage et des poissons

> Dégats sur les foréts, [élevage, la péche et
Faquaculiure

» Acidification des océans, ayant pour effet
I'extinction de certaines espéces de poissons

SOURCES: Adapté de Tirado ef al. (2010) et mis & jour & partir de Porter of al, (2014), HLPE (2012) et GIEC (2014).
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ENCADRE 6

LES EFFETS DES EVENEMENTS CLIMATIQUES EXTREMES

Loscillation ausirale €l Nifo correspond & une hausse
de la fempérature de surface dans I'océan Pacifique
ropical, qui se produit généralement fous les deux &
sopt ans ef dure enlre six ef 24 mois. Elle peut
provoquer nofamment une augmentafion de la
ploviomeirie, des cyclones fropicaux, des sécheresses,
des incendies de forél, des inondafions ef d'aures
événements météorologiques exirémes dans le monde
antier. Uépisode en cours est parmi les plus marqués of
ls plus étendus des 100 derniares années. Il porte
préjudice & la production végéale ef animale ef aux
moyens d'existence agicole sur Iensemble de la

planéte, ef menace la sécurité alimenaire ef la nufrifion
de 60 millions de personnes (FAO, 2016b).

Les événements météorologiques extrames revétent une.
importance parficuliére dans le secteur agricole

Selon une éfude de la FAO, quelque 25 pour cent des
‘conséquences économiques des catastrophes d'origine
climatique survenues dans des pays en développement
enire 2003 ef 2013 se sont manifestées dans le secieur
agricole; ce chiffe atteint 84 pour cent s Ion
considére uniquement la sécheresse (FAO, 2015

La nature du danger varie considérablement d'une
région & Fautre (voir la figure)

PERTES ENREGISTREES DANS LA PRODUCTION VEGETALE ET ANIMALE A LA SUITE,
D’UNE CATASTROPHE CLIMATIQUE DE MOYENNE A GRANDE AMPLEUR, PAR CATEGORIE

DE RISQUE, 2003-2013
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AsE T CARATBES
o 10%
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SOURCE: FAO, 2015, R
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ENCADRE 7

PROJECTIONS RELATIVES AU
CHANGEMENT CLIMATIQUE: RCP ET SSP

Aux fins de son cinquidma rapport d'évaluation, la
GIEC a adopté des profls représentatifs d'évoluton do.
concentration (RCP); couxci corrospondent & quare
hypothases décrivant la trajactoire que la
concentration des oz & offet de serre est suscepible
da suivra au cours du XXI"sidcla (Moss ef ., 2008).
Los RCP couvren un large éventail de changements qui
pourtaient découler des émissions de gaz & sffet de
impulables cux activités humaines
RCP 2.6 - pic enire 2010 of 2020, puis baisso.
sensible.
RCP 4.5 - pic vers 2040, puis baisse.
RCP 6.0 - pic vers 2080, puis boisse.
RCP 8.5 — augmenfation fout au long du XXI* i
Lo profil RCP 2.6 est en accord avec Iobiectif qui
consise & limiter lo réchauffement climatique en
dessous du seuil de 2 °C par rapport aux iveaux
préindustriels. Les scénarios qui ne prévoient pas
d'efforts supplémenaires de resticiion des émissions
corraspondent aux prolilz RCP 6.0 at RCP 8.5.

Los profis communs d'évolution s nomique.
(557) décrivant différentes hypothases plausiblas
dévolution fulure do la société of dos écosystmes au
cours du XXI* siacl. ls sont uiisés porallélement aux
RCP pour analyser la réroaction entre le changement
climatique of cortains factaurs comme I'accroissement
da la population mondie, le développement
sconomique et le progrés technologique. ls se fondent
sur des scénarios décrivan des évolutions possibles
qui posent différents problémes en maiére
dadaptotion et d'aténuation (O'Naill ef ol 2014;
Van der Mensbrugghe, 2015)

SSP1: Durabilité. La développement durable suit un
rythme ropide, s inégalits se réduisent ot lo
echnologie progresse vite, dans le respect de
{onvironnement [uilisation accrue de sources
énergio bas corbone ef productivié élevée des
ertes, notomment)

SSP2: Statu quo (ou trajectoire ine)

Lo population alteint un pic en 2070 la croissance du
PIB est modérée, les inégalités so récuisent & un
rythme régulier o la part des pays d'Afrique
subsaharienne of d'Asie du Sud dans lo PIB mondial
augmente considérablement.

55P3: Rivalits régionale. Accroissement
démographiaue rapide, croissance Geonomique
modérée ef progras lechnologique len cans e secteur
énergétique. De forles indgalités enrainent une
réduction des flux commerciaux, de nombrauses
régions du monde se frowvant ainsi vlnérables ef peu
& méme de sa
55P4: Inégalités. Lo développemen rapide des
fechnologios énergéiiques bas carbone dans les
principales régions émeiices de gaz & effel e serre
permet aux pays concernés de disposer de capaciés
daténuation rlativement imporianies mais, dans
daues régions, le diveloppement es lent, los
inéglités sont marquées f les capacités d'adapiation
sont limit
55P5: Développement fondé sur les énergies
5. Forl croissance do PIB fondée sur des
fochnologies énergétiques raditiomalie, qui
mainiiennent un niveau d'émissions élevé. Cependanl,
la croissance éfont relativement équitable, le monde
est mioux & miéme de adopler aux effels du
changement clinaique

LES CINQ PROFILS COMMUNS D’EVOLUTION
SOCIOECONOMIQUE

T
e

UEES A CATIENUATION

oo

DIFICULTES SOCIOKCONOMIGUES

[ a—
DFFICULTE SOCIOECONOMIGUES UEES A LADAPIATION

Remoraue: SSP - profl commun divoltion socioéconoicue.
SOURCE: O'Nel o ol (2015).

Lo dinominction choso pour choge RCP et foncion do a vlour possible dfosage radit pour fannéo 2100, qu corespond &
o vericton par rapport & [époue préincusrial: +2, +4,5, 6,0 o 8.5 welts por matrocorr W/ o forcoge rodiaf ot la
o B S S o s R i ey
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ENCADRE 8

LES FEMMES RURALES COMPTENT PARMI LES
PERSONNES LES PLUS VULNERABLES

Les femmes rurcles consitvent un quart de la
population mondiale. Elles représentent environ

43 pour cent de la maind'ceuvre agricole dans les
pays en développement. En Asie du Sud, plus de
dou tiers des femmes salariées travaillent dans
(agriculiure (FAO, 201 Tc. Globalemen, &
quelques exceplions prés, fous les indicateurs elafis
au sexe et fous les indicateurs de développement
pour lesquels des données sont disponibles révalent
que les femmes rurales s‘en sorient moins bien que
s hommes vivant en milieu rural ou les femmes
vivant en milieu urbain, et quelles subissent de fagon
disproportionnée la pauvreté, lexclusion e les effets
du changement climatique (Organision des.
Naions Unies, 2010)

Les petites exploitantes sont plus exposées aux
isques climatiques que les hommes ef, pour bon
nombre des raisons qui expliquent aussi que la
producivits des agriculrices est plus faible que
celle de leurs homologues masculins: elles
disposent de moins de ressources et de moins de.

droits, elles ont un accas plus limité aux
informations et aux services et elles sont moins
mobiles (FAO, 2007; Nelson, 2011). En raison de
la répariition inégale des ressources enfre les
hommes e les femmes, ces derniares ont fendance
& se reposer davaniage sur des ressources ef des
technologies sensibles aux aléas climatiques
(Dankelman, 2008; Huynh et Resurreccién, 2014;
Nelson ef Stathers, 2009; Nelson, 2011)

La nature ef lintensité de la pauvreté ef de la
vulnérabilié face aux risques varient avssi selon le
sexe Holmes et Jones, 2009)

Pour garani lefficacité et a durabilts des
interventions visan! 'accroissement de la produciivits
et la réduction des risques liés au changement
climatique, i estimportant de s'aftaquer aux
inégalits et & la discrimintion entre les sexes
Slagissant de Iaceés aux ressources producives, aux
services ef aux posibiltés d'emploi, de fagon & ce
que les hommes ef es femmes bénficient & part
égale de ces interventions.
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ENCADRE 9
LA DIVERSITE GENETIQUE AMELIORE LA RESILIENCE

La FA a publié des Directives dapplication
volontaire & I'appui de lintégration de la diversité
géndtique dans les plans nafionaux d'adeplafion au
changement climatique. Conservée et utlisée
comme il se doit dans les programmes de sélection,
la diversits généfique peut apporter des variétés de
plantes qui résistent davantage & une intensification
de I'aridité, du gel, des inondations e de la salinité
du sol, et des races animales qui sont & la fois frés
productives ef résistantes & des environnements de
production difficiles. Les polifiques qui anficipent
los besoins futurs e planifient la gestion des
ressources généiques en considérant cellesci
comme un réservoir et un outil essentiels peuvent
contribuer & la création de systémes de production
agricole résilients.

Il faut redoubler d'efforts pour conserver les
variétés végétales et les races animales ef soutenir

leur utilisation durable, et pour collecter et
conserver les espéces sauvages apparentées des
cultures alimentaires importantes. La conservation
de la diversité sur les exploitations permet d'évoluer
en paralléle avec les changements
environnementaux, fandis que les banques de
génes régionales et mondiales consiitvent des
collections de matériel génétique de sauvegarde
sur lesquelles on peut s'appuyer pour soutenir les
mesures d'adaptation au changement climatique.
Etant donné que tous les pays dépendent de la
diversité génétique présente dans les autres pays et
régions, la coopération ef les échanges
internationaux sont essentiels dans ce domaine. Le
Traité international sur les ressources
phylogénétiques pour I'alimentation et 'agriculture.
permet aux chercheurs et aux obtenteurs d'accéder
aux ressources généliques des aures pays.

SOURCE: FAO, 2015a.
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ENCADRE 21

LES SECTEURS DE L'AGRICULTURE

ET LA CCNUCC

l xist do nombreux malentendus sur k fason dort les
soctous do lagricltre sont pris on considsration dans
les débas concernant ko CCNUCC, efon enfend!
souvenl e que agiculure 'a pas &6 ncluse dans
os négocicions, voire qu'elle en a 616 exclv. La
Comventioncache des Nations Unies sur les
changemen'scliliques englobe foues les sources
cnthropiques d'émissions do gaz & offet e serre, s
quo foutes s ncidencos d changement cimafique.
L questin n'es donc pas de savor i les secteurs de
Fogriculure son nlégrés dars le champ d'applcation
de la Conveniion, mais bien do savoir comment i st
fn comple de leurs spécifcités.
Fusieurs éléments permeten a prise en comple
spiciique des questions lides & 'agriculure ef & la
sicuré limentaio. o promior os que limporkance do
a production olimenaire s recomnue dans la
CCNUCC. En ofl, Faricls 2 do ka Convention, qui en
expose ['bjectf, ispose qu'lfou aeindre cef
obiect outen veillant  ce que «la producton
cimentae ne soi pas menacées. Dans IAccord de
Poris, adopté & ka COP21, ks Partes raconnaissent
por cillurs o pricrt fondamentole consistont &
protiger a sécurs alimeniaire et & venir & boul de la
aim, ot lo ulnérabilé porticulive dos systomes do.
producion limentaie au affels néfosies des
changemen'sclimcliquess.
Lo deuiéme élémen est l recomnaissance, réaffimée
dons 'Accord do Paris, du 1o importan do
ilisation des erres, dv changement dffectaion
s ertes o de la foreserie dans les inerventions
menées face au changement cinatique. I en o résulié
la poursuie de diféronis axes de fravail, dans o
cache de la Convention sur e cime, su la fason de
jenir compte des spéciicits des sources et dos puits
de carbone dans ls régles complables ofkes
mécanismes financier.
Sont étuliées dos questions felles que la disincion
onie les causes naturele ofles causes anihropiques
des sources ef des puits de corbone, i la fagon de
ndre en compte le caractére provisoire des
éductions des émissions au moyen des puis
Ceto reconnaissance a également condui & une.
infatve, lancés en 2008, visant & réduire la
déforestaton of ko dégradation des forats (REDDA) en
rsant des compensations financibres aux pays en
développement.Les foréls occupent une place
importante dans 'Accord de Paris. Dans lariicle 5
on reconnil en f

o le cenral des foréts dans la

ialisation do Fobject dos 2 °C au moyen des
siratigies d'aténuation couverles par REDD+-
On reconneit ausi lo potentel que rec

pour des approches conjointes en mai
diatténustion et d'adapiaion, airsi que le e
imporiant qu'elles fovent dans Ioblention d'avantages
non i u carbone.

Troisismo ékment, depuis a Conférence do

Bali COP13), fenwe en 2007, un axe de ravail sur
Fogiculure, engloban! dans ce conlete k production
vigéiale ofFélovoge, se développe.

On o progressé dars cef axe de fraval ou moyen de
qualre cleiers thémaliques, organisés au sein de
FOrgane subsidiaire de consei scienfique et
tochnologique (SBSTA) do la CNUCC, sur s systémes
dclrte apide, ko vunérabilté, Fadapiation t ko
producivits. I era débatty des résulos de ces ravaux
&la COP22, & Marrokech.

Enfin, ko nécessié de mécaniames ef d'cuils qui
fennent compl des spéciiciés des secteurs de
Fogiculure o qui y solent adaptés est un théme
ransversal qui fansparait dans los axes de ravail
susmentionnés ainsi que dans ovies les cctiviés
menées o fire de la Convention. 'évaluation et le
suivi dos émissions of des réductons dos émissions, y
comris des sources efdes puits de carbone, son! plus
ificiles dons lagriculre que dans a plopart des
auires sectours. Lo grand nombre et la pete falle des
actours des secteurs de Fagricultre son une source
importante de difficutés of engendrent des codts de
ransaciion élevés pour a mise en ceuvre et suvi de
mécanismes qui ont généralement 616 congus pour le
soctour do [‘énergie of indust
Par illaurs, le fat que aténuaion of Fadapiotion
sofen raites séparément dans la CCNUCC entrave
Pévaluaton correcte des synergie, ofdes arbilages &
faire, enie les mesures d'adaplafion o les mesures
daténuaton, qui snt partculsrement imporlants dars
les soctours o Fagricuhure. Comme cela a é1é souligns
dans s CPDN, les ocions menées dans les secteurs
de lagriculure revélent une imporianc foule

particulisre compl feny des relombées bénéfques
conjointes qu'elles povvent engendrer ou des
arbirages qu'eles portent & réaisr par opport aux
quesions environnementales, économiques of socicle.
Bion qu'elles sojent imporiontes pour es secieurs de
Fogriculiure, ces quesiions son pouriant passées sous
ilence cons la pluport des débals ef s mécanismes
de la CCNUCC.

it s fordts
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_ ENCADRE 20 |

LES EMISSIONS DES SYSTEMES ALIMENTAIRES:
LA CONSOMMATION D'ENERGIE LE LONG DES CHAINES

D'APPROVISIONNEMENT

La modernisation des chaines d'approvisionnement
alimeniaire a 616 associée & une augmentation des
émissions de gaz  effel de serre associées & la fois
aux intrants ufilisés on amont de ces chaines (engras,
maichines, pesticides, produits vétérincires, trenspor) f
aux activités menées aprés la production agricole
(fransport, ransformation ef commercialisation)

A pariir des calculs ef des données fournis par Bellarby.
et . (2008) of Lal (2004], on a estimé que la
production d'engrais, d'herbicides et de pesticides,
conjuguée aux émissions dues aux combusfibles fossiles
utlisés pour les travaux des champs, représentait

2 pour cent environ des émissions de gaz & effet de
serre dans le monde en 2005 (HIPE, 2012)

l est nécessaire de faire appel & des méthodes d'analyse
e cycle de vie pour calculer les émissions résulant de la
consommation de produits alimentaires. Ces méthodes
iennent généralement comple de l'ensemble des
émissions, depuis | uilsafion d'ifrants en amont des
chaines d'approvisionnemen jusqu'a la transformation
des prodhits hors des exploifations agricole, ef couvrent
les émissions de méthane, d'oxyde nifreux ef de CO,
ainsi que la consommation de combustibles fossiles dans
s systémes alimentaires (exomples: Stainfold of al.,
2006; FAO, 2013b). Si l'on prend en considération les
étapes aprés récoll, la consommation directe et

indirecte d'énergie dans la chaine agroalimentaire
entraine lo refet de 3,4 G équiv-CO; approximativement
FAO, 201 1d]. Ce chifire peut éfre comparé aux quelque
5,2 G équiv-CO, générées par l'agriculire et aux

4,9 Gt équiv-CO, environ liées & la foresterie ot au
changement d'affectation des erres. Actuellement, on
estime que les systémes alimentaires consomment

30 pour cent de I“nergie disponible dans le monde, ef
que 70 pour cent de cafte part est consommée apres la
production agricole.

Bien qu'ls dépendent fortement des combustbles fossies,
les systémes alimentaires modernes on beaucoup.
contribué & améliorer la sécurité climentaire. Pour u'ls
participent & lafiénution du changement climaique,
toutefos, il faucla découpler leur développement ftur de
I dépendance & I'égard de ces combuslibles.

Le programme de la FAO pour des systémes de
production alimentaire énergéfiquement rafionnels et
respecueux de ['umain et du climat (EnergySmart Food
for People and Climte, ESF) suit une pproche axée sur
le lien entre I'eau, Iénergie e Falimentation pour cider
les pays en développement & assurer un accds adéqual &
des services énergéfiques modernes & foutes les élapes
des chaines agroalimentaires, & améliorer l'effcacité
énergétique ef & aceroite la part
renouvelables [FAO, 2014)
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LA REDYCTION DES RISQUES DE CATASTROPHE AU SERVICE
DE LA SECURITE ALIMENTAIRE ET DE LA NUTRITION

Pour renforcer la résilience, il faut modifier I'approche
conventionnelle de la réduction des risques de
catastrophe, c'est-idire ne plus simplement réagir aux
événaments extrémes, mais bien donner la priorité & la
réduction ef & la gestion acive des risques.

En moyenne annvelle, moins de 5 pour cent des fonds
de l'aide humanitaire sont consacrés & la préparation
aux catastrophes f & la prévention de celles-i; ef
moins de 1 pour cent de ces fonds sont envoyés aux
pays qui en ont le plus besoin. En 2010 et en 2011,
fous secteurs confondus, environ 0,4 pour cent de
laide publique au développement a 16 investie dans.
la réduction des risques de catastrophe (Bureau des
Nations Unies pour la prévention des catastrophes/
OCDE, 2013)

La FAO a élaboré ef met en couvre des mesures de
réduction des risques de catastrophe dans de nombreux
pays qui son régulidrement exposés & des événements.
climatiques extrémes et & d'auires événements extrames
{voir plusieurs exemples dans FAO, 2016).

Uapproche est fondée sur quatre piliers qui s

soufiennent mutvellement ef qui correspondent au

Cadre de Sendai pour la réduction des risques de

catastrophe. Les objectifs sont les suivants:

> ceréer un environnement propice en renforgant
les capacités ef en améliorant les cadres
juridiques e les cadres de planification pour la
gouvernance des risques de catastrophe of des

» comprendre le risque et donner une base solide
& la prise de décisions grace au suivi des risques
et & des mécanismes d'alerte rapide propres aux
différents secteurs;

> favoriser les pratiques spécifiques aux contextes
locaux qui préviennent et atiénuent les
incidences des aléas ef catastrophes naturels; et

> renforcer les capacités, la coordination et la
planification pour la préparation,
d'urgence et la raconsiruction en mieux lors de la
réhabilitation
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LA NECESSAIRE COHERENCE DES POLITIQUES DANS LES
DOMAINES DE L'AGRICULTURE ET DE L'ENERGIE

Los taxes plus faibles surles carburants utlisés dans la
producion agricole et les aides en faveur du
développement des agrocarburants sont deux sujefs qui
llusiront porfaitement qu'ilfaut renforcer la cohérence
antre los politiques relaives & l'agriculture, & I'énergie of
au changement climatique.

Pour jusifier les laxes plus faiblos sur les carburants
utlisés dans les secteurs de l'agriculiure, on invoque que.
les carburants de fransport sont des infrants importants ef
quiil sont essenielloment ulisss en dehors des rovtes.
Cependant, la combustion du dissel émet la méme
quanié de gaz & offet de serre partout o ole se produit
Une polifique agricole qui offirait une exemplion fofale
ne seraif donc pas cohérente par rapport & un objecti
d'atiénuation du changement climatique.

Les agrocarburants sont un auire théme énergétique
pour lequel la cohérence des politques pose problame.
Lo développement des agrocarburants dépend de
plusieurs champs d'action des polifiques ~ Fagriculure,
nergie, le ransport, environnement e le commerce —,
bien souvent, il 'y @ ni coordinaion claire ni
cohérence entre les poliiques (FAO, 2008). Ce n'est
qu'en envisageant le réle des agrocarburants par
rapport & ces champs d'action que l'on pourra évier les
confits entre los différents objecfs.

La production des matiéres premires pour les
agrocarburants est en concurrence avec l'agriculture
conventionnelle pour la fere e les aulres ressources
productives, ce qui peut nuire & la sécurité alimentaire et
& la nutifion du fait do I'augmentation ef de la
déstabilisation des prix des denrées alimenires.

Frant donné que ks Viablis économiquelde fa
production d'agrocarburants dépend des cours du
pérole, la volalilé des marchés de I'énergie se fransme!
aux marchés agricoles ef, de I, aux prix des denrées
alimenaires (voir Enciso of al, 2016)

Los mesures adoptées dans e cadre des polfiques relatives
aux ogrocarburants sonf généralement mises en couvre au
moyen de crédit d'impe, d'objecifs quaniatifs
fobligations d'incorperation ou d'ufilisatin) ef de.
restictions commerciales (Sorc, Banse ef Kemfert, 2010).
Ces difféentes approches ont des effets diférents sur
insobilts dans los marchés ogricoles. Los créditsdimpst
créont un lien plus fort avec les marchés de Iénergie, par
intormediaire s prix rolatfs, que les obie
‘quaniiais; ces demiers offrent donc une meilleure
prévisibilits concernan la demande d'agrocarburants
Les polifiques relafives aux agrocarburants éfablissent
des liens entre le marché des produits agricoles ef lo
marché de I'nergie, ef il fautles envisager dans le
conlexde plus large de la poliique relafive au
changement climaique. Si 'on met en place des
polifiques de soufien des agrocarburants, i pourrait
préférable, du point de vue de la sécurité alimentir
de recourir aux obligations plutét qu'a des créd
dimpa, parce que cellesci sont moins sujeties &
Finstabilté des marchés. Cela étant, I'ampleur de
I'obligation et I'mporiance du crédit d'impdt seront des
facleurs déterminants. Il faul gérer avec un soin foul
pariculier les inferactions enire les crédits d'impt e les
obligations, co qui ajoute une difficuté sagissant de la
‘cohérence des polifiques (De Gorter et Just, 2009).
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FONDS SPECIFIQUEMENT CONSACRES AU CLIMAT ET

SECTEURS DE L'AGRICULTURE

L fords climatiques moltéraux représenten un voluma d
nancament moins imporian que cou desfonds bilérauy
s s ont comm objctfs premiors d'cblenir ds rsulals an
oo d'adopiation ofd'aténuation, co qu r'et pas
nécessiromant b cas da fous o fnancoments bisrau. s
st des infctives qui visant & aténver o chongement
climctiaue et parmatire ine adapsation  cekici, o qui ne
o pas prises o charge par s programmes do
diveloppement eisars appuyés par PAPD. Depuis 2010,

13 fonds mubletért consocrés au inct, au mois, ot ivest
dans dos projets ou desprogrammes concemant [agriclure ka
orostri o piche. Lou il vcrio natment o figur)
o financamant bilctiol ot mléraldo Facton chmotive foit
appel  une kg ot dinsiumarss fincncias, mis s
sbverions y cecupent une ploce prédominarte, an pertculior
s o cas des fonds mulloéraux spéciicuement consarrés au
climot o dos donateus bloéroux.

S'agiscntdo Fogricuhure,les principoux fonds sor o
Programme d'cdapiaton de Fogriculure paysanne (ASAP) du
Fonds inlernatonal de développement ogriccle FIDA), ot lo
Fords pour los pays s moins avancés,créé par ks CCNUCC of
giré o b Fonds pour anvitonnament mondicl FEM). Lancé
on 2012 pour inkigrr Fadaptaion au changement climatiue
dons s programmes dinvesissomentc FIDA, o progromme.
ASAP amploe ous sesfncncements cpproués & sctoit
[odaptaton de Pagrculure il ksblament rémunératic.
o'l saccompagne d'opératons dinvestssement du FIDA,
son mpact es dlevé. Lexpérence ASAP @ mis en b ko
nécessité, dune par, dinégrer o quesion du changement
climcticue dbs o dsbutdu processus do conceplion dos
vesissoments, pli que d recfir des projls parvenus & un
sk cvancs de e, efdon, do sassrer e los
inervenfons clinatiques sont une parts e co la
concopion ofnon un procassus 00 e iope séparél)

o Fonds pou ls poys les moins avancés soutent

spicifiquement Padaptaton da cas pays au changement
climatique. Cola passe par un recensement des principaux
point da vulndrabil et cas besoins d'adapiation, ainsi que
por des actions da sesibilsation o de partage des
connaissances. Lo Fonds o programmé 33 pour cot environ
do ses financamants approuwés dans lagriculue, o sécurits
alimentai of Poblanion da résutcts durables dans la
gesion des tares.

Uarchicture qu éaye la consarvation desforéts @ 616
Iorgerment laborée d fason & souenir s ois phases du
programme REDD, d ka préparation 4 e programme & o
riducton viifiee s missions, ctsorie de pajaments fondés
sur s résutars. Lo prinipau fonds forestors multérou
intornationaus comprarment o Programme d'nvestisamant
foretior, lo Fonds do parenariatpour o carbone forest
FCPF), lo Fonds pour Fenvironnoment mondicl (FEM et o
Progromme ONU REDD. En myenne, eniro 201061 2014, o
Programme ONU REDD a approws 15,6 millons d'USD de
financoment par an of l Fonds do préparatin du FCPE,

26 milions d'USD por cn. Cos dous onds spécifiquemant
Consocrés au climot accordont aux pays parienciros dos
subvantions d'un mntan rkaivemen foibe (ovour do

5 millons d'USD) desindes & financor dos acliviés do
enforcement das capaciés et da préparation. Toviours enie
2010612014, o rogramme dinvestsement forester o
‘approuné sn mayenna 81,6 millons USD par an, ce qui en
it Funa ds soutces da financament es plus importates pour
Jos frdts. Ca fons propose des financemants qui cssurant la
relis i appui nfio des poliiques e du renforcament des
copacitis, et e infictves visant & éoblir des programmes
efficaces qu conduiront & des riducsons vérfiées des
misions sl terain. Pomi es fonds spécialiss nafionaux
ot rigionaux, a Fonds pour PAmazons représent fa plos
importanta source dafirancement publi des programmes da
consarvaton da k forét dans l bioma da 'Amazons.

FONDS MULTILATERAUX SPECIFIQUEMENT CONSACRES AU CLIMAT (ENGAGEMENT DE
FINANCEMENT ANNUEL MOYEN PAR SECTEUR, 2010-2014)
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LACUNES DANS LES CONNAISSANCES ET PROBLEMES

CONCERNANT LES DONNEES

Le changemen climatique change avssi l'environnement
de risques el ajoute un nowveau degré d'incertiude foce
aux risques que les producteurs alimentaires doiven! déja
offonter. Il faut combler des kacunes concemant des
iformations of des connaissances importaries, flles que
ls prévsions météorologiques infrasaisonniéres. Il est
nécessaire d'investr dans linfrastructure afin de mesurer,
denrogistre, de stocker et de difuserlos données
concemant les variables météorologiques, et de fourir
des prévisions météorologiques ef climatiques saisomniéres
aux échelles spaticles et lemporelles souhaitées I faut
rendhe s prévisions climaiques plus ules et plus faciles &
fiser au moyen de partenris anire les organismes qui
s'occupent des services météorologiques et hydlologiques,
de la recherche agronomique ef de la vulgarisation.
S'agissant de la nécessité d'une meilleure coordination

s mesures prises, lo projet de comparaison ef
d'amélioration des modales agricoles (AgMIP] est une
iniiaive importante qui relie les différentes aclivités de
modeélisction manées un pev partout dans le monde,
efant laccent surlo climar, les cultres, Iélevage ef
conomie, ef qui cide & mefre en évidence les lacunes
resiantes dans les connaissances ef & frowver comment les
combler. Par exemple, bien que des éfudes ient é1é
récemment consacrées aux effls du changement
climatique sur les ravageurs el les pathogénes des
végétaux (Bebber, Ramolowski ef Gurr, 2013; Gregory ef
al., 2009) et & leurs antagonistes (Thomson, Macfadyen
et Hoffmann, 2010), eles ne sont pas infégrées dans les
projections des incidences que le changement climatique
va avoir sur 'agriculture; cof aspect a é16 considérs
comme important pour le développement ulériour des
modéles [Rosenzweig e al, 2014]

Pour élayer la prévision et le suii des incidences réelles
du changement climatique, o les mesures prises pour
contrecarrer ces incidences, les staisiques devront fournir
de meilleures informaions sur difiérents processus,
nolamment: les facteurs socioéconomiques qui
déterminent los émissions, les émissions, les observations.
de la Terre, les incidences sur les écosystomes eflos
civtés économiques, les mesures d'adaptation e les
mesures d'atténuation. l existe encore des lacunes
imporfanes concernant les données dans fous ces
domaines, surfout pour les pays en développement qui
nlent pas les capacités nécessaires pour anclyser les
sérios chronologiques, esimer les émissions dans las
seclours clés ef exploier pleinemen los observations de
Terre. Il faut aider les pays & améliorer leurs systémes
stafistiques nalionaus, ef surlout & renforcer leur capacité
dévaluer les risquesliés au changement climafique en
uilisant des données socioéconomiques géoréférencées
ot des modales économiques intégrés.

L collsboration infernationale e régionale jovera un
2l essentiel pour combler cas lacunes de
connaissances el fourmir les informations aux inéressés.
La base de données satisiques de a FAO, FAOSTAT,
fournit des estimations, actualisées chaque année, pays
par pays, des émissions produiles par lagriculture,
Fuiisation des ferres, le changement d'affectation des
ferres et la forestrie. La FAO publie en ouire des
informations géospatiales au moyen d'un certain
nombre de porails ef de produits spécialisés, fels que
GeoNetwork, la Base de données harmonisée des sols
du monde et Collect Earih — un nouve oufi qui permet
la collecte de données sur les forats par l'intermédiaire
do Google Earth
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ENCADRE 27

INTEGRER LE CHANGEMENT CLIMATIQUE DANS LES

EVALUATIONS ECONOMIQUES

Le Ministére thailandais de |'agriculture et des
coopératives a ouvert la voie de I'intégration du
changement climatique dans le budget du pays,
passant d'une évaluation qualitative de l'influence des
polifiques ef des programmes sur le climat & une
approche quantitafive uflisant une analyse
avantages/ codts. Le rapport avantages/codts d'une
polifique donnée est recalculé en intégrant les effets
du changement climatique e les cofis correspondants.
La différence entre les rapports avantages/codts
oblenus dans un scénario de changement climatique
et dans un scénario du statu quo (poursuite des.
tendances actuelles) donne un score de pertinence,
lequel fournit aux responsables politiques et aux
dirigeants une indication sur la variation de
limportance d'un programme donné lorsqu'on fient
compte du changement climatique. Une analyse pilote
indique que la prise en compte du changement
climatique augmente de 10 & 20 pour cent les
avantages des programmes gérés par le ministére.

Les résultats révalent également des possibilités

d'amélioration de la conception (Gouvernement de
Thailande, 2014). L'évaluation d'un nouvel
investissement majeur dans un systéme mieux congu.
de distribution et de dérivation d'eau a permis non
seulement d'améliorer la justification du budget du
projet, mais aussi d'éclairer la reconception des
canaux de dérivation et des systémes de mailrise des
crues (PNUD, 2015)

Au Cambodge, I'expérimentation d'une approche
similaire menée par le Ministére de I'agriculture, des
forsts et de la péche indique que I'efficacité des
programmes gérés par le Ministére pourrait éfre
netiement meilleure si l'on prenait en compe le
changement climatique. L'analyse pourrait appuyer les
demandes da financement déposées aupras du
Ministére de I'économie et de la finance, celui<i ayant
en effet modifié les lignes direcrices relatives au
budget national, qui imposent désormais de signaler
les programmes climato-pertinents (voir Cambodia
Climate Change Alliance, 2015, f Gouvernement du
Cambodge, 2016)
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ENCADRE 26

VERS LA DURABILITE ET LA RESILIENCE EN AFRIQUE

SUBSAHARIENNE

Dans le cadre de la sixiame reconsitution de ses
ressources, lo Fonds pour Ienvironnement mondial a
lancé un programme pilote prénant une approche
inégrée, qui vise & favoriser la durabilité et la
silience au service de la sécurité alimenaire en
Afique subsaharienne. Ce programme de

116 millions d'USD vise & proféger les services
scosystémiques en encourageant une gestion
intégrée des ressources naturelles a travers des
projets menés dans 12 pays. Les projets aideron les
potits exploitants & renforcer leur résilience face au
changement climatique, gréce & une amlioration
do la santé des sols ef un meilleur accds & des
variétés de végétaux résistanes & la sécheresse, &
un ajustemant des périodes de planation e des.
choix de cullure, ef & un enrichissement de la
biodiversit agricole sur I'exploitation.

Los projets seront appuyés par une plateforme
régionale qui établira ou renforcera des cadres

multipartites de dialogue entre des groupes de
pelits exploitants, des enités du secteur privé,
des administrations et des établissements
scienifiques, aux niveaux national ef régional
La plateforme permettra de déterminer,
documenter ef diffuser les meilleures pratiques
de gestion afin d'éclairer les politiques
régionales ef nationales, et de transposer & plus
grande échelle ef de faire essaimer les
approches viables au niveau national.

Le programme pilote st conduit par le FIDA, en
collaboration élroite avec la FAO, le Programme
des Nations Unies pour I'environnement (PNUE) ef
o Programme des Nations Unies pour lo
développement PNUD). Les pays parenaires sont
le Burkina Faso, le Burundi, I'tthiopie, le Ghana, le
Kenya, lo Malawi, le Niger, le Nigéria,

I'Ouganda, la République-Unie de Tanzanie, le
Sénégal et le Swaziland.
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L'INTEGRATION DU CHANGEMENT CLIMATIQUE DANS LES
INSTITUTIONS FINANCIERES INTERNATIONALES

A mesure que le monde du développement prendi
conscience de I'mportance ef de la nature
ranssectorielle du changement climatique, les
shitufions financiéres infernationales se sont mises &
élaborer des approches, des outls ef des profocoles
spéciliques permettant d'intégrer los aspects liés & ce
changement dans la planification ef la mise en
ceuvre. Les engagements publics communs pris
récemment meftent en lumidre la convergence qui
s'opére autour de principes fondamentaux e d'une
plus grande ambifion. En décembre 2015,

26 insftutions financires majeures onf adopté.
conjointement «cing principes volontaires visan! &
toujours mieux intégrer la question climatique dans
la stratégie des insfifutions financi
(Banque mondiale, 2015)

> slongager dans des siralégies en faveur du climat;
> gérer les risques climatiques;

> promouvoir des objectifs intelligents face v climat;
> améliorer les réslals oblenus en mafiére de climal;
> rendre compte de l'action climatique menés
L'exemple de la Banque mondiale illustre les
approches spécifiques de mise en couvre.
U'Association infernationale de développement (IDA)
Pinstittion de la Banque mondiale qui aide les.
pays les plus pavvres, s'est engagée & intégrer les
aspects liés au climat ef au risque de catastrophe
dans I'analyse des défis ef des priorités de
développement des pays ef dans les programmes

qui en résultent. Toute nouvelle opération doit éire
étudiée sous I'angle du changement climatique el
dos risques de catastrophe & court of long fermes,

et des mesures de résilience approprides doivent
éire prises pour parer aux risques éventuelloment
détectss. Des outils d'anclyse ont 61 élaborés pour
évaluer les politiques nationales ef les projels, ef un
oull spécifiqus a ét6 développé pour le secteur
agricole. Tous sont congus pour aider & acerotre
Iefficacité et la longévité des investissements

Pour compléter ces analyses ef facilfer I'élaboration
de solutions appropriées, la Banque mondiale, en
partenariat avec un grand nombre d'organisaions,
a également mis & disposition davantage
dlensembles de données, doutils ef de
connaissances desfinés & faciliter une planification
du développement infelligente sur le plan climatique.
Uanalyse des risques climatiques est désormais
effectuée sur fous les projes de I'IDA ef sera éendue
aux aulres opérations de la Banque mondiale
wdsbut 2017. Lo Plan d'action sur le changement
climatique adopté par la Bangue en 2016 prend
acte de la menace que présente ce phénoméne pour
la mission fondamentale de cef organismi
— la réduction de la pauvreté — ef explicite
I'engagement de passer d'une andlyse préalable &
une planification ex ante sous l'angle des questions
climatiques, afin de soutenir la mise en ceuvre des
CPDN/CDN (Banque mondiale, 2016}
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TABLEAU

EFFETS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE SUR LES RENDEMENTS DE CERTAINES
CULTURES DANS LE MONDE ET DANS LES REGIONS TROPICALES, EN FONCTION
D'UN RECHAUFFEMENT DE 1,5 °C OU DE 2 °C PAR RAPPORT AUX NIVEAUX
PREINDUSTRIELS AU COURS DU XXI SIECLE

. Monde entier 2(6a+17) 0(-8a421)
£ Régions tropicales 9(-25a+12) 16 (-42a+14)
Monde entier 1264 +8) -6 (-38a+2)
Mais

Regions ropicales 3(16a+2) 6 (19a+2)

i Monde entier 7(-3a+28) 1(12a+34)
Régions tropicales 6(-3a+23) 7(5a+27)

Monds entier 7117 a+24) 7 (14a+27)

ke Régions tropicales 610 a+20) 6 (0 +24)

Remarque: Les chifres enir parenthéses correspondent  fntervalle de confance probable (66 %)

SOURCE: Adapté de Schleusner of af. (2016), fiqure 15.
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TABLEAU 2

\QUELQUES EFFETS POSSIBLES DU CHANGEMENT CLIMATIQUE, PAR REGION
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TABLEAL

NOMBRE DE PERSONNES VIVANT DANS L'EXTREME PAUVRETE EN 2030,
AVEC ET SANS CHANGEMENT CLIMATIQUE, DANS DIFFERENTS SCENARIOS CLIMATIQUES
ET SOCIOECONOMIQUES

Scénario de changement climalique.

D Faiblo incidenco. Forte incidence
Nombro do personnes vivart  Nombre do personnes supplémentiros vivant dans | exrime
dans Pexréme pawrels pauvrets du ot du changement dimtique
+3 millions. +16 millions
frtrsratty Vil Minimom ___ Maximom ___ Minimum ___ Maximom.
3 16 416 25
Scénerio millions millions millions millions
socioéconomique +35 millions +122 millions
Pavre 00 e Minimom ___ Maximom ___ Minimum __ Maximom.
25 197 33 4165
milions millions millions millions

Note: L principaux ésulots <appuiant sr o doux sénriosreprésenatfsde a prospéié fda a pausres.Las fourchatesont &6 éoblies & parr da 60
scbnaros possbles pourchaque caégorie, Le nlfons do RCPofde SSP son expliquées dns Fancadké 7
SOURCE: Adauté de Rozsnbern of Hollegatte 0151





OPS/Images/t4.jpg
TABLEAU

EVOLUTION DES REVENUS AGRICOLES DECOULANT DE LA HAUSSE DES TEMPERATURES,
DANS CERTAINS PAYS D’AMERIQUE LATINE

Pays ou région Raféronco Hausso dos o Evolution dos revenus

Argentine Lozanoff et Cap (2006) entre 2,0 o 3,0 entre -20 ot -50
Brsil ‘Sanghi et Mendelsohn (2008) entre 1,0 0t 3,5 entre -1,3 of -38,5
Mexiqua Lo entro 2,30t 5,1 entro 42,6 o1 54,1
20,36 o1 64
Seo et Mendelsohn (2007) 19,3305 Upelie apichdfiota]
8 260
(grandes oxploiations)
1,9, 3,3 et 5 d'ici & 2020 entre 2,3 et -14,8
Amérique duSul Seo ot Mendelsohn (2008) 1,9, 3,3 ot 5 d'ici a 2060 entre -8,6 of 23,5
1.9,3,3 o dic 82100 ontre 8,4 o153

enire 17 of 36 (irrigation pri

Seo 2011) 12,2026 lirigoton pebiiuel

ontre -17 ot 29 (culure pluviale]

SOURCE: Adanté de Barcena of of. 2010,
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TABLE/

EMISSIONS DES PRINCIPAUX GAZ A EFFET DE SERRE PAR TOUS LES SECTEURS ET PAR
L'AGRICULTURE, LA FORESTERIE ET LES AUTRES UTILISATIONS DES TERRES (AFAUT),
ET PUITS DE CARBONE EN 2010

AFAUT Port de [AFAUT  Partdo chague
gaz dans e ot

Tous ls sectaurs

Emissions

Dioxyde de 38,0 52 52 136 87
carbone (CO,)

Méthane (CH,) 75 32 29 03 23 29,7
Oxyde nifreux 30 23 22 01 750 216
(N.0)

Autres 08 ) 0
Emissions fofales .4 106 51 55 21,5 100
Puits de carbone

Dioxyde de 26 26

carbone (CO.)

SOURCE: FAO, & pardiire.
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TABLEAL

LES TROIS PRINCIPALES SOURCES D’EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE DANS LE
SECTEUR AGRICOLE EN 2014, PAR REGION

soment Pays développés  Asio do (Est et Amériqua Laine  Afiquo doNord  Océanie sauf Afiau
doSudEa @ Coraibes o Asio Ausralio sbscharion

occidentcle Nowele

Formentation oo Formontafion  Formentation  Culturo do sol  Formentation  Formentation
1 entérique el entérique entérique. organique entérique entérique
7% (263 (58%) 165%) 59%) (463 0%
Déecions Defecions fections
Formentation _amimales _animales  Fermentation animles
Engrais do ! Rizicultore
2 graisde  emirique  laissées surles laissées surlos  ntirique e laisabos sur les
i (7RI piturages  paturages 1143) e Pltorages
(23%) (32%) (28%)
Gstion dos Gostion dos Ecob
5 offonts  Engraisdo  Engraisdo  Engraisde offluents  Engraisde  ESoPUOgeen
délovage  synthse (17%) synthese (6%) synthesa (18%)  d'élovage  synthase (15%) {3747
2N (14%) %

SOURCE: FAG. 2016d.
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TABLEAU 7

INCIDENCES DES CHOCS CLIMATIQUES SUR LA PRODUCTION ET LA PRODUCTIVITE AGRICOLES

Pluies moyennes -+ it - + B s
Variabilits des ploies - ND NS - NS
Tompiératures maximalos - E B B -

moyennes

Variabilté dos ND. - s NS ND.
tempéraures maximales

Nombre fofal de périodes - - . o )

saches

Notes:N.5. = non sgaificatf; N.D. = non disponible; + = ncdences posives significaivs sur les randaments; - = incidences négolivs signiicatives sur les
rondmonts. Un, deux oo signes €42 ou € remvolen! u riveay do signfcaion, au riveaux do confiance de respectivement 10, 500 1 pour cont.
L résulots pour e Mok, a République-Uni de Tanzanis et Zambie font réfrence aux ncidencessur o seule producivilé de mafs.

SOURCES: Asfow ef ol 20160; Asfaw, Moggio o Uppe, 2016; Askow, i Baista 1 pper, 2016; Aslaw, Coromald o Lppes, 2016; Arsln of ol 2015;
FAO. 2016b, 20160,
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TABLEAU 8

INCIDENCES SUR LES RENDEMENTS DES CULTURES, DANS DIFFERENTES CONDITIONS
METEOROLOGIQUES, EN ZAMBIE

— perto

Culire inorcalairo do
Tégumineuses

Engrais chimique Roation des cultures Semences amélorées

Rotation des cultures

Condifions météorologiques
moyennes
Acess aux engrais

Semoncos amélioréos on fomps ufile

Rofation des cultures
Variabilié accrue des pluies  —————— Engrais chimique Rofafion des cultures
Accés aux engrais en femps ufile

Retard dans le début de la Semences amé
saison des pluies Accés aux engrais en temps uf & i g i
Accroissement deslempdraires .y, o ngrais on tomps vl Samences améliorées S

SOURCES: Dioprés Arslan ef o, {2015), tobleaux 6, 7 el 8.
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TABLEAU

UTILISATION DE L’AZOTE DANS LES PETITES EXPLOITATIONS D’ASIE DE L'EST ET

D’AFRIQUE SUBSAHARIENNE

o dol! ique subscharion
‘Quanfits moyenne d'azote appliquée dans la production cérélidre (kg/ha) 1550 9,0
Rendement céréalier moyen (tonnes/ha) 48 0
Producivits partille du facteur azofe (kg de céréalo/kg d'azote] 31,0 1220
il nutif partil (kg d'azote dans los céréoles/kg d'azoto appliqué) 05 18
SOURCES: D'aprés Fixen of al, (2015), tableau 3.
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ANNEXE STATISTIQUE
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EFFETS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE SUR LES RENDEMENTS CEREALIERS DANS LES
DIFFERENTES REGIONS DU MONDE D'ICI A 2050

8 canss
g 1 O
z
% 14
g LJ
g . 4 .
10
MDE AP ER EUS  AIC  MOA  AMN  ASU  ASS
q s
g 18
g s "
& 1.4 14
B
S0 10
| S AR TS MDE AG? EUR EUS. ALC MOAAMN ASU ASS
HSmCC @ RCP26 @ RCPAS  RCPGO @ RCPES
MOE Honde T a— AN Ao d Nord | S CC: e himgunen i
AG: A do ol oo ALC: Ao e o s Carbes  AS A S KCP Rpraaie Cncrtroion Falvos
U Evope MOK:Moyas et t A da N A55: Akuesbcharrne o docholmet e mondil

Remarques: Les domndes sur s cricles correspondant  lo mayenne pondiréo par a surfoco pour choguerégion paur losproduts

swivants:Forgo,lo i, o i, oz, e srghe, o bié ot losautrs cérols prisos en complo dars o modsle IMPACT. s simulafions

sont basées sur un scénario sociodconomique SSP (Shored Socioeconomic Pathway: profls communs dévoluion socioécenomiquel de

ype intermédicire. Veir Fencadrd 7 du chapire 2 pour obteir une explicaion sur e scénarios RCP et SSP.

SOURCE: Simullions fondses sur lo modalo IMPACT de st nfornationaldo rochercho sur s poliiques almenfaires (FPR) ol que
16 dans De Pinto. Thomas et Wiebe (2016).






OPS/Images/f2.jpg
REPARTITION DES EMISSIONS DE GAZ A EFFET DE SERRE PAR SECTEUR ECONOMIQUE EN 2010

B Batiments & usage résidentiel, commercial et insftuionnel
B Processus indusiriels et uffisaion de solvants
8 Toutes les autes sources

Remarcques: es émissons provenant du secteur d [énergio englobent s émissionsdes secturs industrel ef manufacurier insi que los
émissions fugitives. AFAUT désigne les sectours do fagriculture et dos fordts, o les autres ufilisations dos ferres. La catégorie <Toutes les
aulres sources» comprend lo transport infornational, les déchets ot dfautros sources.

SOURCE: FAO, & pardilre.
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FIGURE 3

CHEMINEMENT DES IMPACTS: DU CHANGEMENT CLIMATIQUE A LA SECURITE ALIMENTAIRE

EMSSONS
ET PUIS DE CAREONE

UTLSATON
DES TERRES.

PRODUCTION AGRICOLE ET ACTIVITE APRES RECOTE|

AUTOCONSOMMATION.

.

SN RCE: FAGS:
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EVOLUTION PREVUE DES RENDEMENTS AGRICOLES DU FAIT DU CHANGEMENT CLIMATIQUE
TOUTES LOCALISATIONS CONFONDUES DANS LE MONDE

POURCENTAGE DE PROJECTIONS RELATIVES AUX RENDEMENTS (n= 1 090)

100

80

60

40

20 I I

0 ——
201029 203049 205069 207089 20902109
(184) (250) (500) (134) (22)

AMPLITUDE DE LA VARIATION:

Positf 05% 510% W 1025% W 2550% M 50100%

Négatif  05% 510% M 1025% W 2550% MW 50100%

Romarque: Lo nombre do changements estimés est iniqué oniro porenthéses
SOURCES: Los données sont celes utlisées par Porter of al. (2014)ef Challnor f a. (2014, Vir le obleay A1 figurant en annexs pour
do plos ampls informations. Une vesion actualisée des données est csponible dans lo cocko dy CGIAR, du Programme do rocherche
sur le changement climatique, Fagriculture et la sécurité climentaire (CGIAR) ef [Université de Leeds (2016).
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EVOLUTION PREVUE DES RENDEMENTS AGRICOLES DU FAIT DU CHANGEMENT CLIMATIQUE
DANS LES REGIONS EN DEVELOPPEMENT

POURCENTAGE DE PROJECTIONS RELATIVES AUX RENDEMENTS (n = 692)
100

80

60

40

20 l

0 —
201029 203049 205069 207089 20902109
(165) (122) (280) (109) (16

AMPLITUDE DE LA VARIATION:

Positf 05% 510% 1025% W 2550% M 50100%

Négatif 05% 510% W 1025% M 2550% M 50-100%

Remarques: Lo nombro de changements estimés et indiqué enire parenthéses.Tiet compte e fouts les observetions rclises dans des
pays en développement dAlrique, dAmérique latine, d Océnie ef dAsi, & lexcepiion de Asie confcle Vo e toblecu A figurant en
annexe pour de plus amplos informations.

SOURCES: Voir la figure 4.
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EVOLUTION PREVUE DES RENDEMENTS AGRICOLES DU FAIT DU CHANGEMENT CLIMATIQUE

DANS LES REGIONS DEVELOPPEES

POURCENTAGE DE PROJECTIONS RELATIVES AUX RENDEMENTS (n = 271)

100
80
60
40
o— B . -_.
201029 203049 205069 207089 20902109
(14) (28) (198) (25) ()
AMPLITUDE DE LA VARIATION DES RENDEMENTS:
Positf 05% 510% 1025% M 2550% M 50100%
Negaif 05% 510% W 1025% W 2550% M 50100%

Remarques: L nombre do changements esimés est indiqué

ire parenthéses, Tint compte de touts les observetons écliss dans los

régions développées, notamment [Europe, fAmérique du Nerd e [Austolase. Voir e obleau A figurant en cnnesxe pou de plus

amples informaions.
SOURCES: Voir la figure 4.
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EFFETS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE SUR LES RENDEMENTS AGRICOLES, LA SUPERFICIE
CULTIVEE, LA PRODUCTION, LES PRIX ET LE COMMERCE AU NIVEAU MONDIAL A
L’'HORIZON 2050

& 20
g

g1s

£ 10

2 5

z

25 Rondements  puE @l Production [
2 Superfcie Prix Commerce
2

S0

M SSPIRCP4.5 M SSPIRCP 6.0 W SSPIRCP 8.5

Romarques: Los clfuros concornées sont los cérclos secondires,lo mais leriz, o blé, les graines oléagineusas of o suer. Losnafions do
RCP ef de SSP sont expliquées dans Fencacks 7.
SOURCE: Wiebe ef al., 2015.
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EFFETS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE SUR LES POPULATIONS RISQUANT DE SOUFFRIR DE
LA FAIM EN 2050, PAR REGION
2010 Asie de I'Est et Pacifique
W 2050-sans CC
W 2050-avec CC

Europe

ExcUnion sovidtique
Remarques: Résulets du modéle
IMPACT pour SSP2 of RCP 8.5. Los
nofions do RCP of do SSP sont  Moyen-Orient et Afrique du Nord
explquées dans lencadré 7. Lo
nombre de personnes risquant de
souffirdo la faim est esfimé en Asle du Sud
fonciion du rapport enire los
disponbils énergétiques
alimontars ot los bosains Monde sniler
énergétiques.
SOURCE: Wiebe et al, 2015. 0 100 200 300 400 500 600 700 800 900

'NOMBRE DE PERSONNES (EN MILLIONS)

Amérique Lafine ef Carcibes

Amérique du Nord

Afrique subsaharienne
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COUT D’OPPORTUNITE DE LA GESTION AMELIOREE DU PATURAGE DANS LA PROVINCE
DU QINGHAL, EN CHINE

R o N e s e Sl e o e s SN
2 20 it i et ootice e McAsists e o
Bl e o

quolo reven do référence

Petit 14 118 5 10
Moyen 25 191 1 4
Grand 25 215 1 i

SOURCE: McCorthy, Lipper of Branca, 2011,
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POPULATION RISQUANT DE SOUFFRIR DE LA FAIM, AVEC ET SANS CHANGEMENT CLIMATIQUE

Remrques: Les RCP 2.6, 4.5, 60 10 C fourchette
o 8.5 définssent [ampltuc du 100 = CC valour médiane

chemgament cimatique; les
e il supposent S =
un prof sociconomique 3 80

médian (SSP2). Les nofions deRP 2 70

o do SSP sont expliquéos dans 3

foncadré 7. Y20

SOURCE: Simulations fondées sur & o0

o modéls IMPACT do 'FPR), tl 0

quo cté dans Do Pinto, Thomas o 30

Wiebe (2016). 2010 2015 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050
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TABLEAU 12

EXEMPLES DE PRATIQUES AGRICOLES ENTRAINANT UNE REDUCTION DES STOCKS
DE CARBONE DANS LE SOL

fons fampérios ot aridos ons ropicel

Prossion do péfurage dans un confexte
Drainage ef culture de sols organiques  de précipitations irrégulibres ~
’ N conbuion & la déseificaion

Agriculture sur brolis, manque d'engrais
organique

Slssionien fondior de lindics Manque dicrbros of meswres do
d récole consarvetion de leay nsuffsantes Lobourage en profondeur
Manque de olforss 3o coverure Manavs de ooiurss % cowerturs

Manque de systémes de production
intégrés culture-lovago ef do systémes Drainag ef foux do fourbiares fropicales
d'agroforesterie

Rocol do la superficie des prairies
permanentos

Faible céutlisation dos déchets
organiques urbains of industriels

Romarque: indico do rcoll désigns I rapport ni o poids do la prti récoléo ot o poids do la biomasse adrianna tolale do la plani,
SOURCE: FAD of GTIS. 2015.
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TABLEAU 11

POTENTIEL D'ATTENUATION DES EMISSIONS ANNUELLES DE N0 SELON CINQ SCENARIOS
FAISANT INTERVENIR DES PRATIQUES AMELIOREES, 2030 ET 2050 (EFFETS CUMULES)

Egrais 132 237 150 237

Poursite dos tendances

actuelos Dieons 193 I 750 7

Total 64 7.5
ograis 118 o 7] 28 9 )

Production végélale £ 204 23 Z %

amalior Déections 193 7 33 730 7 39

Total 57 63
Engrois [0 202 24 128 s 24

Production animale.

i Db 174 7 30 184 7 32

Toral 54 56
Engrais 108 202 22 103 iy 20

Gostion amelioréo dos

offluents d Déjcions 174 162 28 184 1,54 28

Toral 50 48

- Engrai 103 202 21 % B 18

Utilisation améliorée-

de'la nourritore Daecions 155 162 25 147 154 23

Total 46 40

Réduction des proéines _Engreis % 202 20 2] 19 16

animalos dons

Taliment Dahcitne 133 162 22 110 154 17

Total 4 33

Notes: Lsréducion démisons obsnves dons s cnqscénarioscormesponden  des valeurs comulées. Lo inonks s ropparten o quartés dngrois
olés o escrtors azotie, mesrtes on iogromenes (1. es coclicons iéission do N0 s dmsions ol do N0 som ds rojctonspout
Forsabl do syime dlimoncirs dic 2030 o & 2050,

SR e
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TABLEAU

VARIATIONS DES RENDEMENTS AGRICOLES DU FAIT DU CHANGEMENT CLIMATIQUE
AU NIVEAU MONDIAL - PROJECTIONS
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2016

LA SITUATION
MONDIALE DE
L'ALIMENTATION ET
DE L'AGRICULTURE

CHANGEMENT CLIMATIQUE,
. AGRICULTURE ET
SECURITE ALIMENTAIRE

Si l'on ne prend pas dés maintenant des mesures pour renforcer la durabilité, la productivité et la
résilience de I'agriculture, les répercussions du changement climatique feront peser une lourde
menace sur la production alimentaire de pays et de régions déja fortement exposés & I'insécurité
alimentaire. L'Accord de Paris, adopté en décembre 2015, est un nouveau départ dans l'action
mondiale visant & stabiliser le climat avant qu'il ne soit trop tard. Il reconnait toute I'importance de
la sécurité alimentaire dans la réaction internationale au changement climatique, comme en
témoignent les contributions prévues, en terme d’adaptation et d'atténuation, de nombreux pays, qui
placent 'agriculture au premier plan. Afin d‘aider & traduire ces plans en actions concrétes, le
présent rapport met en lumiére les stratégies, les modes de financement possibles et les besoins en
données et en informations, et brosse un tableau des politiques de transformation et des institutions
qui peuvent faire tomber les obstacles & la mise en ceuvre.
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COUVERTURE DES ENSEMBLES DE DONNEES SUR LE FINANCEMENT PUBLIC INTERNATIONAL
DE L'ACTION CLIMATIQUE PRIS EN COMPTE AU CHAPITRE 6

Fonds dimatiques
spéciolisés

» Programmo dadaptation do l'agricultura paysanne (ASAP)

» Fonds d'adaptation
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» Allianca mondicl pour ls changement
climatique (AMCC)
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» Fonds pour les pays les mains evan:
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» Fonds spécial pour lez changements
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» Fonds special pour los changements
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fervention
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domaine d'intervention relatif au

Autre aide molilatércle
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OFesd e e s e et
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» Banque infernationale pour la reconsiruction
oflo dveloppement (BIRD]

» Association internctioncle do développoment
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SOURCES: OCDE (20150l ot ODI E015).





OPS/Images/t16.jpg
qbal ot 2011 Faisalobad, Palistn (2) 2010/29  Mais
1,5;1,3;0,4;-03 03,07,08;17;39)
2010/ Mais (2,1;-1,1; 0,500,007, 17:2.7;32)
2050/69  Mais
B1; 544136 3,0, 1.4-06;0,5:05)
Tzourralde ol Fiots-Unis d Amérique, 210/29  Mais (43; 154)
2001 végionel (1)
2030/49___Soja -9.4;7,9) b6(25,2; 37,1)
2050/69 __ B6(01;50,153 158)
2090/2109_ Mais (7,9 17,1)
2090/2109 _ Soja [8,7; 6,6) b6 (29,5, 40.5)
Kim et 2010 Coréo (2] 210/29_ Riz(42,1,1;07)
2050/69 Rz (9.9,26,03]
2070/89 Rz (-141,30,19)
1d, 2011 Inde ign cnvclo ot S, 2010/29__ Rix 6,0 18,0) H4 (220, 240)
Silanea 2] 2050/69  Riz [30,0;-21,0;-40; 1,0, 3.0);
blé (23,0 19.0; -8,0:7,0;'9,0)
2070/ Riz (8,0) b6 (1,0)
Indo, lainos conirals, Inda 2010/29 iz (30, 180);
australe, 1 Lanka (21 blé 23,0; 250)
2050/69__ Riz60;10]
2050/69__ Ble(3,0;9,0]
207089 Riz (-50)
ble (-2,0]
okt nde Nord 2010/29 Rz 40;50; 150) b6 (21,0; 23,0, 26,0; 260)
ord-Esf of Nord-Oues,
Népel, Banglodesh (2] 210/29 __ Rz(17,0)
2050/69 Rz (310,240, 7,0, -5,0; 1.0 1.0:20);
B8 (18,0; 11,0, 30; 1.0, 11,0; 12,0, 16,0)
2070/89 __ Riz (12,0, 8,0; be 1,0, 20)
Lotal, 2011 Chino, latitudes mécianos, 2030/49  Mais (107, 228)
région cenrolo (2)
Fiats Unis d Amérique, 2030/49 Mais (7,4, 41,6)
végion du Mic-West (1)

Lobllorl, 2008 Région andina (2] 2010/29  Orge (2,1); manioc (1,5; mais (0,0) palme (2,9);
pommos do forro (-2, iz (0,5} sofa -0,2)
conne & suer (0,5); bl (-2,5)

e (2] 2010/29 Marioc (-49); mais (23] iz (-4,5];sofa -4,1]; onne
& sucre (0,6) ble (-6,8)

“Afrique contrle (2) 2010/29  Manioc (-1,5); arachides (2,2); millet (-4,9);
mais (0,5} palme (-2,4] i (-2.9); srgho (-3.9);
ble -1,2)

‘Amérique cenrel (2] 2010/29  Manioc (2,3) mais (-10) iz (0,517

canne & sucre (7,4); blé (-4,7)
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439,-417;-30,3;-27,0;-21,6,11,6)
328313, 25521 413705
Alamagne (1) 2050/67
(29.0,-267:15,5: 12685 38 40,89)
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(310; 28,2 26,3; 22.9;-19,8;-18,6;169; -146);
ofa
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Indondsie (2] 2050/69
-103;-8,6;3228;08:10)
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e 5,0; 25.2:-180;17,3;165:13,6)
Pologne 1] 2050/69__ B6(231;196,110;110,65,82 11,1:17,8)
Roumanie (1] 250/ Mais
(48,1;-457;30,5, 259, 169;13.9,1.2:25)
Russie (1) 2050/69  Be (296,252,247, 213, 8,563, 60,03
Afique du Sud (2) 250/69  Mais
(38,8;-31,4; 29,4 27,9, -260; 22,6: 17,1 146)
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@ foumosol (5,459
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SudOvest (lunsi, mas -9 -6 4; ponme datorr (13,3; 1,51
Algério of Maroe) (2 foumeso| (10,3, 43)
Hormans ofl, 2010 Europo (1) 2050/69 86 (34,0, 97,0)
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usiel (2) canne & suére {1,1); patots douee e igname (1,11
‘Aiquo sobscharionne - 205069 Manioc (1,2) mas (3.3); iz [0
Soudan o Sahel (2] canne & ucre (0,3); ptote douco e igname (20)
Rowhaniief o, 2011 Tanzonie (2) 2050/69__ Mais (13,01 iz (7,6]; sorgho (8.5)
Schlankor of Roborts, _ EtatsUnis (1) 2030/49 Coton (22,01 mas (29.0);si (21,0
2009
2070/89__ Coton (65,01 ms (72,01 sja (6501
Shung He otal, Bor Yorgrss of 2090/49  Rz(152 1484133
2011 Moyen-Yangid (2)
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2070/89  Mais (-25,5)






OPS/Images/t17.jpg
Lobolletal, 2008 Chine(2) 2010/29  Riz 0,2 e 2.3) pommes doforr (21} arochides
(201 ok (5.3l (201 conne 8 sor 19
i e (21 010729 Orgo 1,8 haricts 401 mnioc (1.7), idot (16,5
crcide (3,5 el {02 7.1 stgho (1,11
Conne & o (40,8 5.4
Soha 2] 010729 Nid 8,8) racides 05 s (3.0
il (23) 2 291 sorghe 15 b (8.0)
Aodo sl 2) 010729 Arocido (12)mile 2,1); s (:48);couo (5.5
3.3 s (39} ccon & s 0,01 sorgho (51
i
o do SulEa 2) T2 Sofa (2,40 monec (07) B (1) comna s sore
(551 e (1,21 mei 301 arochide (1.2
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(55102 76,759, 67,7,5,78;80
Monds (01 050767 Prniodles cluros

(18.2: 7,6; -6,5. 3,5 12,4; 12,5; 12,

5 13,1)






OPS/Images/t19.jpg
Too o Zhang, 2010 Pline do la Chine 2050/69  Mais
soprnirioncl (2) (215,19.0; 168 15,4 147:137:132,130;
97591 9,1;-,3,-3,505:156:30.2)
Tooo Zhang, 2011 Chino 2 270/85
135,65 53;-50; 46 34;
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rgion centol (2)
Afique sobscharienne 2090/2109 Haricots -47,0) mais (19,01
crentle (2)
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2070/65 Mol (14,6556 321 4501
Cameroun, quirestes (2) __ 2010/29__ Mais (109,99, 29,6,31.8)
2070/89 Mais (7,5-1.6,8,5:120)
Wolor & Schuze,  Abique du Sud (2) 270/89 M
2008 (183;-80;-63,3,0,87:97:97:167: 223)
Weng afal, 2011 Disrict de Bicheng, 210/29 M (-146)
Chine (2)
250/69 M (-279)
2070/89 __Mais (-359)
Distict de Bishon, 210/ Man(122)
Chine (2)
2050/69 M (32,3
2070/89 M (348)
i doChongen, 210/29  Mais (10]
T T
2070/89  Mai (-346)
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Ces résulats montrent que des iniiaives d'adapiation
bien conues of ciblées pouven générer des béndfices
importanis pour les petits exploitants, comple tenu des
offes que lo changement climatique devrait avir selon
os projoctions. Dans lo cas des semencos oméliordos
Fiilotive nécessito des inferventions dans 'ensemble
do la chaine d'opprovisionnement: l foudta veiller & o
production de semences en quaniité suffsantes et
soutenit lo développement dos enreprisas locales
nécessaires pour commercialser es ntrants et acheter
os prochis. Lo créotion de systémes réchisont les codts
do transaction pour Iaccs dos peits exploitants &
(approvisionnement en semences est un aure aspect
imporiant pour Ifficacité des poliiques.

Canalyse poriait également sur e ropport coltsbéndfices
do deux oures mesures imporiantes d'adaplation au

TABLEAU B

changement climatique: Firigation et les techniques.
déconomie do I'ecu. Les ovaniages moyens do
irrgation dans le contexte du changement limatique ont
616 etimés & 226 USD por hectore ou Bonglodesh ot &
494 USD por hectare en Inde (iblea B].

Les auteurs ont calculé ces avantages en retenant la
volour du dommage évité par hectare, sur lo base des
revenus que les petts exploitants firent de leurs
culiures. Pour s systémes de production de pofite
taille,le cot por hectare de I'amélioration de
irrgation est plus faible, of e rapport ovaniages-
colts est donc neftoment plus favorable, co qui
enforce encore Iargument selon lequel des
investissemens réalisés mainienant dans une
daptation efficace seront trés bénéfiques pour les
pelites exploitations ogricoles.

AVANTAGES ET COUTS DE L'IRRIGATION PAR HECTARE EN 2050

Bonglodesh 2

nde >

SOURCE.Cadbro i, 2016

* On a utis o cadre modala Pinl-MAGPE Fopp ef o, 2016;Loae-Campen of o, 2008; Bondecu e o, 2007) pour estimer ot
endemens s pri des cuures dons e différnts scénariosrlafsou it Lex projections s randementsdes clures
concordaiont ovc collsdu modle IMPACT do 1FPR. Lesréslots pou o Banglodesh e e ne sont pos représenots & Ficholle du

R En o

it o ol i e caroks eillatec:





